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ASSXeiBJUÉE LÉGISLATIVE, 

Le solennel débat qui occupait depuis quatre jours l'As-

semblée s'est terminé aujourd'hui : une déclaration de 

non confiance contre le ministère a été votée à la majorité 

de 417 voix contre 278. Ln présence de ce résultat, les 

détails de la séance perdent beaucoup de leur intérêt; il 

nous semble, néanmoins, qu'il n'est pas sans utilité de 

signaler les incidens qui ont précédé ce vote et qui résu-

ment son caractère et ça portée. _ 

On se rappelle que la Commission avait proposé une ré-

daction impliquant trois points principaux: reconnaissance 

du droit qui appartient incontestablement au pouvoir exé-

cutif de disposer des'commandemens militaires; blâme à 

raison de l'usage qu'il a fait de ce droit en la personne de 

l'ancien commandant en chef de l'armée; maintien à l'égard 

de ce dernier du témoignage de confiance que lui a donné 

l'Assemblée dans la séance du 3 janvier. 

Cette proposition n'avait été adoptée par la Commission 

que par huit voix contre sept, et trois des membres qui la 

ininposaient s'étaient prononcés pour un vote de défiance 

-''iiL'calc contre le ministère. Depuis que la discussion est 

ouverte, un grande nombre de rédactions avaient, pté pro-
posées dans 'divers sens : Tune d'elles, due à M. Ste-Beu-

\e, résumait l'opinion des trois commissaires dont nous 

venons de parler ; on voici Je texte : « L'Assemblée déclare 

oti 'el/e n'a pas confiance dans le ministère et passe à l'or-
dre du jour. » 

Au commencement de la séance, M. d'Adelswœrd, ré-

publicain modéré dont l'attitude courageuse a été remar-

quée lors de l'envahissement du I5mai,"a prononcé un dis-

cours que les préoccupations de l'Assemblée n'ont pas 

permis, pour ainsi dire, d'entendre; mais ce silcp.ee s'est 

rétabli quand M. le général Cavaignac est moi.vi'^ la tri-

bune. Après M. Berryer et M. Thiers, après les représen-

tas des deux dernières monarchies, il était naturel que le 

représentant de la République modérée pût à son tour fai-

re entendre sa voix. L'honorable orateur a déclaré que 

des le premier jour le ministère n'avait inspiré que de la 
(lehance à lui et à ses amis; qu'ils avaient voté contre la 

oi d enseignement, contre la loi du 31 mai et contre les 

lois politiques adoptées parla majorité. M. le général Ca-

vaignac, au surplus, n'a pas dissimulé à M. Berryer sa ré-

solution bien arrêtée de ne pas admettre qu'un homme, en 

mettant le pied sur le sol de la France, pût annuler la sou-

veraineté nationale; ni à M. Thiers qu'il ne pouvait tolérer, 

quem présentât la République comme une situation pré-

caire et transitoire. Les discours de ces deux membres, 

du, ne nous permettent d'accepter une solution com-
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grands partis, les légitimistes, les orléanistes et les répu-

blicains purs; leur entente s'est établie sur une négation. 

Mais, en matière de gouvernement, iPnc suffit pas de né-

galions; en quelque nombre qu'elles soient, elles ne sau-

raient équivaloir à une affirmation. Trois minorités coali-

sées sont tombées d'accord sur ce qu'elles ne veulent pas ; 

jusqu'à ce qu'elles aient arrêté en commun ce qu'elles veu-

lent, il n'y aura pas de majorité .dans l'Assemblée, car 
trois minorités ne font pas une majorité. 
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COUR D'APPEL DE PARIS (3« chambre.) 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 17 janvier. 

LETTRES DE CHANGE SIMULATION DU LIEU DE PAIEMENT 

IGNOliÉll DU IIÉNÉFICIAIUE. NON OPPOSABLE A CELUI-CI. 

 MILITAIRE EN DISPONIBILITÉ. CONTRAINTE PAR COUPS. 

JF. La simulation du lieu de paiement d'une lettre dc change 
n'est point opposable au béné/iciaire, lorsqu'il est établi qu'il 
l'a ignorée. 

H. Le militaire en disponibilité est contraignable par corps 
au paiement des lettres de change par lui souscrites ; il ne 
peut se prévaloir du privilège uniquement applicable aux 
militaires sous les dra/peaux. 

Il s'agissait de 7,500 fr. de lettres de change, souscrites par 
M. Napoléon Daru, capitaine au 4 e hussards. Suivant lui, il se-
rait tombé entre les mains de l'usurier le plus débouté, le sieur 
Frënch, qui, en échange de ces 7,500 fr. de lettres de change, 
ne lui aurait donné que 3,800 fr. espèces, un nécessaire en ver-
meil évalué par French 800 fr., et n'en valant pas plus de 200, 
et une boite contenant trois perles montées eu or, évaluées 300 
francs et valant 100 fr. à peine. 

Voici le côté sérieux de l'affaire. Ces traites avaient été tirées 
par M. Napoléon Daru, de Paris, à son ordre, sur la maison de 
banque Ratisbonne, de Strasbourg, qu'il disait chargée de re-
cevoir les fermages de ses biens d'Alsace; il les avait endossées 
au sieur French, qui les avait passées à un tiers, auquel il avait 
été obligé de les rembourser. 

Or, lorsqu'il s'était agi de payer, M. Daru avait invoqué la 
faillite de la maison Ratisbonne pour obtenir un sursis ; et d'un 
autre côté cette maison avait répondu au sieur French qu'elle 
ne connaissait ni M. Daru ni ses biens d'Alsace, de sorte qu'il 
résultait de là que M. French n'avait pas participé à la sup-
position du lieu de paiement des traites. Cette supposition ne 
pouvait donc, eu droit ni eu cquitté, être opposée au sieur 
"rench. car on ne peut répondre que de ses œuvres. 

La seule question en droit que présentât le procès était celle 
de savoir ni M. Daru, militaire en disponibilité, pouvait invo-
quer le privilège existant en faveur des militaires en activité et 
sous les drapeaux, de ne pas être contraignable par corps. 

Me Auguste Avond, pour M. Daru, citait à cet égard un arrêt 
de la Cour de Cacn, du 22 juin '1829, l'opinion de Carré, Tho-
mine Desmazures et Fœlix, qui assimilaient par analogie le 
militaire en disponibilité au militaire en activité, et un arrêt 
de la Cour de cassation, du 19 mars 1831, qui avait décidé que 
le militaire en disponibilité ne pourrait être astreiut au service 
de la garde nationale. 

M' Taillandier, pour le sieur French, invoquait en faveur du 
système contraire l'autorité de MM. Pardessus et Troplong. 

La Cour s'est rangée à cette dernière opinion, et, sur les con-
clusions contraires de M. Bervillc, premier avocat-général, qui, 
bien que de l'avis que le militaire en disponibilité ne pouvait 
être assimilé au militaire eu activité, n'avait vu dans les traites 
dont il s'agissait que de simples promesses n'entraînant pas la 
contrainte par corps, l'endossement en ayant été fait à Paris, 
d'où elles étaient tirées, elle a rendu l'arrêt suivant : 

t La Cour, 

c En ce qui touche la forme et la teneur des effets : 
t Considérant qu'ils sont régulièrement formulés et qu'ils 

constituent des lettres de change; que s'il y a eu simulation à 
"égard du lieu du paiement, cette simulation commise par 
Daru ne saurait être imputée à French; qu'il n'est pas établi 
qu'elle ait été à sa connaissance; qu'en effet il résulte d'une 
lettre écrite par Daru, dans laquelle il formule une demande en 
sursis surla prétendue faillite delà maison Ratisbonne, quela si-
mulation dont s'agit n'avait pas été imposée par French ni 
concertée avec lui ; 

« En ce qui touche la qualité dc Daru comme militaire : 
« Considérant qu'il n'est pas on activité de service, et qu'il 

ne peut avec succès se prévaloir du privilège uniquement ap-
plicable aux militaires sous les drapeaux; 

« Confirme les quatre jugemens de condamnation par corps 
et l'ordonnance do référé qui ordonne le passé outre à l'écrou 
du sieur Daru. » 

la cause devant la Cour d'assises et le jury; 
« Attendu que, si l'on peut trouver dans la première partie 

de l'an icle\iueri mi né des faits relatifs à la vie privée et por-
tant atteinte à la considération du plaignant, la seconde partie 
du même article commençant par ces mots : « Mais M. Pages 
avec coite désinvolture de gentilhomme, » etc., et finissant par 
ceux-ci : « De moins s'adonner aux plaisirs do la chasse », 
contient évidemment des imputations contre Pages considéré 
comme fonctionnaire public; qu'en effet, à l'occasion d'un 
délit de chasse, on lui reproche une intervention violente « en 
se couvrant hautement de sou litre de préfet » pour entraver 
et s'opposer à l'action légale de fonctionnaires qui sont ses 
subordonnés dans l'ordre administratif; 

« Qu'après avoir articulé des faits de résistance à l'autorité 
légale des gardes forestiers, le journal fait déclarer à M. Pages 
qu'il prend « tout sous sa responsabilité, et qu'il fera réfor-
mer par le Conseil d'Etat le cahier des charges qu'on lui op-
pose »; que ces faits, s'ils étaient prouvés, constitueraient des 
abus de pouvoir de la part du préfet, et sont par conséquent 
relatifs à la vie publique; 

« Attendu que, si le fonctionnaire diffamé à la fois dans sa 
vie privée et dans sa vie publique, a le choix de la poursuite 
devant le Tribunal correctionnel ou devant le jury, cette option 
ne peut' s'exercer qu'à la charge de le déclarer dans la plainte, 
suivant qu'il entend la restreindre aux faits dont la connais-
sance appartient à l'une ou à l'autre juridiction, sans qu'il 
puisse appartenir, en aucun cas, au ministère public dc sup-
pléer sous ce rapport à la lacune où à "omission qui se trouve-
raient dans la plainte ; 

« Attendu que, dans sa lettre au procureur-général, ^ conte-
nant plainte contre le Courrier républicain de la Côte-d'Or, en 
date du 43 novembre dernier, Pages dénonce l'article qu'il pré 
tend diffamatoire dans son entier, et sans aucune distinction 
ou restriction, et que la lettre du 6 décembre, postérieure à 
l'arrêt attaqué, où il exprime l'intention de réduire sa plainte 
aux faiis de la vie privée, est tardive et ne saurait produire au-
cun effet légal ; 

« Attcndn dès lors que la chambre du conseil, et par suite 
la chambre d'accusation, étaient régulièrement saisies de la 
connaissance de l'article incriminé dans son entier, et quela 
partie de cet écrit qui contenait des imputations diffamatoires 
relatives à des abus d'autorité du préfet en sa qualité de fonc-
lio maire public donnait lieu au renvoi de la cause devant le 
juryj 

« Attendu qu'en le décidant autrement, et en renvoyant Pier-
rot devant la juridiction correctionnelle, la Cour d'appel de Di-
jon, chambre d'accusation, a méconnu les principes de la ma-
tière et violé les articles précités; 

« Par ces motifs, la Cour casse, etc. » 

Bulletin du 18 janvier. 

COUP, D ASSISES . — ABSENCE DE« TÉMOINS. — DÉBATS. 

DA3ÎN ATION . — POURVOI. — REJET. 

Lorsque, de.no un prônés devant une Cour d'assises, les seuls 
lénifies cités n'ont pas comparu, la Cour peut valablement or-
donner qu'il sera passé outre aux débats, si, d'ailleurs, ni l'ac-
cusé, ni le ministère public, ne s'y sont opposés. Le condamné 
ne peut, dans ce cas, te prévaloir devant la Cour de cassation de 
ce que les témoins n'ont pas déposé oralement. (Art. 317 du 
Code d'instruction criminelle.) 

Rejet du pourvoi du nommé Lcsieur, contre un arrêt de la 
Cour d'assises dc l'Indre. 

Rapporteur, M. Victor Foucher; conclusions conformes de 
M. l'avocat-général Plougoulm ; plaidant, M Duboy. 

Poursuivi pour défaut dc déclaration et pour contraven-

tion h la loi du lSjuiHet 1828, il fut condamné à 500 francs 

d'amende par le Tribunal de police correctionnelle dc 

Reims-

Le sieur Maréchal a interjeté appel dc cette décision. 

La Cour, après avoir entendu le rapport de M- le con-

seiller Thomassy, les observations dc W Du Teil, avocat, 

et les conclusions conformes de M. le substitut SaiUard, a 

confirmé le jugement dc première instance. 

LOI DES SIGNATURES. CONTRAVENTION. 

Le gérant du journal la Concorde, qui se publie à 
Reims, a inséré dans le numéro du 10 novembre 1850 

une correspondance de Paris, dans laquelle se trouvait un 

paragraphe relatif à l'ulfaire Allais. 11 fut poursuivi pour 

défaut de signature et condamné, par le Tribunal de police 

correctionnelle dc Reims, à 500 francs d'amende. Il a in-

terjeté appel de cette décision. 

M. le conseiller Thomassy a fait le rapport de cette af-
faire. 

M" Boulloclie, avocat du gérant du journal, a fait obser-

ver que l'article incriminé était extrait d une lettre litbo-

graphiée expédié de Paiis an journal par M. Havas. Le 

rédacteur en chef de la Concorde avait, disait-il, coupé 
avec des ciseaux, clans cette lettre, mirerons passages 

constituant un seul article, et les avait collés avec des 

pains à cacheter sur une feuille de papier, pour être im-

primés. • 

L'imprimeur égara une partie de la copie ainsi prépa-

rée, et imagina, pour y remédier, de séparer par un trait 

les passages entre lesquels cet accident créait forcément 

une solution de continuité. Mais en tête de la lettre se 

trouvaient ces mots : Correspondance de Paris, et au bas 

la signature /lavas. Le paragraphe incriminé est donc 

évidemment, disait- il, couvert par la signature placée au 

bas de la correspondance de Paris, qui m forme en réalité 

qu'un seul article. L'avocat a conclu à l'infirmation. 

Mais la Cour, sur les conclusions conformes de M. 

Saiflard, substitut de U- Je procureur-général, adoptant 

les motifs du jugement (qui décide que la publication in-

criminée constitue un article distinct qui devait être signé 

séparément), a confirmé la décision des .premiers juges. 

CONTRAVENTION A LA LOI DES SSGNATURES. — Le Courrier 

français. 

M. Guérard, gérant du Courrier français, a été con-

damné, le 15 novembre dernier, par le Tribunal de police 

correctionnelle de la Seine, à 1,500 francs d'amende, pour 

publication de trois articles non 

des Tribunaux du 21 novembre.) 

Il n interjeté appel dc cette décision. 

M. le conseiller Thomassy a fait le rapport de celte af-
faire. 

M
e Belloc a soutenu 4'appel. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Saillard, 

.substitut de M. le procureur-général, a confirmé le juge-
ment de première instance. 

Signés. (Voir la Cazetle 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

' ' Audience du 17 janvier. 

FONCTIONNAIRE PUBLIC. — DIFFAMATION. — ATTAQUES RELA-

TIVES A LA VIE PRIVÉE El' A LA VIE VUBLIQUE. — CASSA-

TION. 

Nous donnons aujourd'hui l'arrêt rendu hier par la Cour 

de cassation, dans i'aifaire du Courrier républicain de la 

Côte-d'Or et du préfet de ce département. (V. la Gazette 

des Tribunaux du 18 janvier.) Voici le texte de cet arrêt : 

« Ouï &i. le conseiller de Boissioux, en son rapport; M. l'a-
vocat-général Plougoulm, en ses conclusions, et M" Martin de 
Strasbourg, en ses observations; 

« Vu les art. g, 13, 14 et 20 de la loi du 20 mai 1819; 
« Sur le p"emier moyen tiré de lu violation de l'art. 6 pré-

cité, en ce que le plaignant n'aurait pas sullîsammcnt articulé 
et qualilié les faits de la prévention; S 

« Attendu que si la lettre de Pages, qui dénonce au procu-
reur général le numéro du journal qu'il entend poursuivre 
comme coupable de diffamation à son égard, ne désigne pas 
spécialement l'article qui» contient les faits diffamatoires, le 
réquisitoire du ministère public et l'ordonnance du juge d'ins-
truction prescrivant la saisie ont réparé ce qu'il pouvait y 
avoir d'incomplet dans la première dénonciation par une arti-
Cul&Uanet une qualiliealion conformes à la loi ; 

« Par ces motifs, 

« La Coin- rejette ce premier moyen; 

« Sur lo deuxième moyeu pris do la violation des art. 13, ii 
et 20 de la même loi, en ce que lu Cour do Dijon n'aurait vu 
que des imputations relatives à la vie privée dans des faits qui 
aa rapportaient à la vio publique do Pages, et qui entraînaient 

COUR D'APPEL DE PARIS 'ch. correct.). 

Présidence de M. Ferey. 

Judiencedu 18 janvier. 

LE JOURNAL l'Ami du Peuple CONTRE le Démocrate de 

l'OlieSt. DIFFAMATION. 

Les sieurs Charles Marchai, ex-rédacteur en chef du 

journal l'Ami du Peuple, Delacombe, gérant, Lucas, Ni-

cot de Kcrgrist, Delombardie, rédacteurs de ce journal, 

ont porté plainte contre le sieur Riot, gérant du journal le 

Démocrate de l'Ouest, à raison d'un article diffamatoire 

contenu dans un numéro de ce journal. Un jugement du 

Tribunal dc police correctionnelle delà Seine (6
e
 chambre) 

a condamné le sieur Biot à quinze jours de prison, 500 fr. 

d'amende et 1,000 francs de dommages-intérêts. Ce der-
nier a interjeté appel. 

Cette affaire est venue aujourd'hui à l'audience de la 

Cour. Le sieur Biot comparaît assisté de M
c
 Auguste Ri-

vierre, avocat. 

Les sieurs Delacombe et consorts sont assistés de M* 

Denormandie, avocat. Le sieur Marchai, détenu sous pré-

vention de viol, comparaît à l'audience amené par un gar-

de républicain. Il a pour défenseur W Clément d'Angle-
bert, avocat. 

M. je conseiller Thomassy a fait le rapport. 

Apres les plaidoiries, M. Saillard, substitut de M. le pro-
cureur général, a conclu à la confirmation. 

La Cour a réduit l'amende a 300 francs, et les domma-
ges-intérêts à2G0fr., payables 'par cinquièmes. 

MÉDAILLE DÉDIÉE AUX ÉLECTEURS EXCLUS PAU LA LOI DU 31 

MAI 1850. CONTRAVENTION. 

^ Après le vote de la loi du 31 mai 1850, les sieurs Th. 

Faivre etJ.-P. Lagar Je, ancien rédacteur du journal -i 

Reforme, eurent l'idée de faire frapper une médaille, dé-
diée aux électeurs exclus. 

Cette médaille fut gravée par le sieur Debein. Elle parié 
ces mots:-. Dédiée aux six millions d électeurs exclus par 

« la loi du 31 mai 1850; 4 mai 1852, en attendant parlez 

« écrivez, discutez, contestez, éclairez-vous, éclairez les 
« autres. » 

Le sieur Dussaut, estampeur, frappa la médaille. 

Poursuivis, les sieurs Lagarde, Debein et Dussaut ont été 

condamnés par jugement du Tribunal de police correction-

nelle, du 12septembre 1850, chacun à 1,000 fr. d'amende 
Ils ont interjeté appel dc ce jugement. 

Un arrêt, du 18 octobre dernier, staiuant par défaut a 
eontirme la décision de première instance. 

Les prévenus ont formé opposition à cet arrêt ; mais ils 
ne se sont pas présentés pour la smiiunir 

La Cour, sur les conclusions de AI. Saillard, substitut du 

procureur-général, les a déboutés de leur opposition. 

JOURNAL. — RESTRICTION DE PUBLICITÉ. — DÉFAUT DE 

UÉCLAIIATION. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 18 janvier. 

El'I UACTtOX DU 

TENTATIVE SUR 

TRONC DU 

LE TRONC 

VOL COMMIS A SAINT-SÉVEI1IN. 

BUREAU DE BIENFAISANCE. 

DES PAUyilES. 

Pendant le mois d'octobre, des vols nombreux et des 

tentatives de vols furent signalés à la police comme se 

commettant dans les églises de Paris par des malfaiteurs 

qui trouvaient le moyen de s'y faite "l'enfermer le soir, 

d'ouvrir les tabernacles et les troncs où les Mêles déposent 

leurs offrandes, et de sortir le lendemain dès que les portes 

de l'église étaient ouvertes. C'est ainsi que furent successi-

vement brisés et vidés plusieurs troncs dans les églises de 

Saint-Gervais, de Saint-Eusfacïie, de Notre-Dame -des-

Victoires et.de Saint-Mcrry. Le voleur ou les voleurs échap-

paient à la surveillance dont ils étaient l'objet, lorsque 

l'un d'eux fut arrêté dans des circonstances que nous finies 

alors connaitre, et que l'acte d'accusation reproduit de la 
manière suivante : 

« Le 6 novembre 1850, à cinq heures et demie du ma-

tin, Rebute, bedeau de l'église Saint-Sevcrin, descendit 

dans cette église par un escalier qui y conduit de sa cham-

bre; il vit sous le grand orgue un individu qui lui était in-

connu dans une attitude d'une personne qui prie et tenant 

un chapelet à la main II lui demanda comment il se trou-

vait dans l'église à une pareille heure; celui-ci répondit 

qtt il était entré derrière lui. Le bedeau comprit que cet 

individu avait passé la nuit dansTégiise et le conduisit de-

vant le commissaire de police. C'était le nornmé Plantaz, 

journalier, demeurant aux Thèmes, rue de l'Arcade. 

« Â six heures et demie, le nommé 'Lafolle, donneur 

d'eau bénite, entra dans l'église et trouva sur sa chaise un 

ciseau, un tournevis, un crochet et un éclat de bois. Le 

sieur Predel, sacristain, reconnut que le tronede^ pauvres 

du bureau de bienfaisance avait été fracturé et que l'ar-

gent qu'il renfermait avait été' soustrait. En outre,. des ef-

fractions avaient été faites : 1° au tronc pour l 'entretien de 

laehane.ile de Notre-Dame-d'Espéranee, dont le cadenas 

avait été enlevé; 2° au tronc des pauvres, au moyen d'une 

pesée qui a faussé une partie du cadenas près do l'entrée 

de la de; 3° au tronc delà chapelle de la Vierge, à l'aide 

de pesées sur la traverse en fer qui embrasse le 'tronc en 
allant joindre le cadenas. 

« Nonobstant ces effractions, le malfaiteur n'avait pu 

parvenir à ouvrir ces trois derniers troncs et n'y avait pas 
eonimis'de vol. 

« On saisit sur Plantaz une somme de 1 4 francs 80 cen-

times ci. 7 liards. Il convint qu'il avait pris cet argent dans 

■le troue des pauvres du bureau de bienfaisance, qu'il avait 

ouvert à l'aide des instruirions par lui lekvs dans l'église; 

il avoua qu'il avait essayé d'ouvrir trois autres troncs en se 

servant des mêmes instrumens, mais que ses tentatives 
avaient échoué. 

« Planta/, a persisté dans ses aveux dans tout le cours 
dc la procédure. » 

Piaulez a la ligure béate et les veux toujours baissés 
vers la terre. Il affectait des habitudes de dévotion, se 

vantait do parentés dans lo clergé, disant, par exemple, 
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qu'il avait un frère missionnaire à Amiens. Et comme le 

logeur à qui il racontait cela croyait avoir mal entendu, et 

lui demandait si ce n'était pas commissionnaire qu'il vou-

lait dire, l'accusé répondait : « Non, non; c'est bien mis-

sionnaire ; il est au séminaire d'Amiens, je viens de le 
voir. » 

M. le président : Témoin, l'accusé n'affectait-il pas une 

tenue dévote? 

Le témoin : Oui, Monsieur; il avait toujours l'air câlin, 

les yeux baissés. Tenez, il avait toujours la figure comme 

il la tient dans ce moment-ci. 

L'accusé lève les yeux au ciel et ne répond rien. 

M. Mongis, avocat-général, soutient l'accusation. 

M. Portalis dit quelques mots pour obtenir des circons-

tances atténuantes ; mais le jury a reconnu la culpabilité 

de l'accusé purement et simplement. 

La Cour a condamné Plantaz à sept années de travaux 

forcés. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7« ch.). 

Présidence de M. Fleury. 

Audience du 18 janvier. 

HOMICIDE PAR. IMPRUDENCE. EMPOISONNEMENT PAR LE 

LAUDANUM. 

On se rappelle l'impression profonde et douloureuse qu'a 

causée dans le public la nouvelle de l'empoisonnement de 

M. Labbé, maître de poste à Alfort. 

Dans les premiers jours du mois d'octobre 1850, M. 

Labbé, se sentant assez sérieusement indisposé, reçut les 

soins de M. Déguise. L'état du malade n'avait, dans l'ori-

gine, rien d'alarmant : M. Labbé n'avait cessé de vaquer 

à ses occupations habituelles. Cependant, vers la fin de la 

journée du 15 octobre, M. Labbé avait été en proie à de 

violentes douleurs d'entrailles, et M. Déguise avait prescrit 

l'injection d'un lavement laudanisé ; mais, par une erreur 

inexplicable, par une négligence qui devait entraîner de 

déplorables résultats, au lieu d'écrire sur l'ordonnance ré-

digée par lui : laudanum de Sydenham, 10 gouttes, il écri-

vit : 10 grammes. 

L'ordonnance fut scrupuleusement exécutée; mais une 

demi-heure après, les symptômes qui se manifestèrent de 

vinrent si effrayans que la garde, la femme Haux, alla en 

toute hâte prévenir M. Déguise et les amis de M. Labbé. 

A leur arrivée, l'état de M. Labbé présentait aussi évi-

demment que possible tous les caractères de Fempoison-
utrrmriit JICII une substance narcotique ; M. Déguise le re-

connut lui-même : il employa une médication énergique 

qui parut un instant avoir vaincu la maladie. 

Vers le matin du 16, M. Labbé sortit de son assoupisse-

ment. La journée fut assez calme, mais il expira dans la 

nuit du 10 au 17. La question est de savoir si sa mort est, 

ou non, le résultat de l'imprudence du médecin. 

MM. Cruveilher, Devergie et Raillé, docteurs-médecins, 

ont rédigé un rapport qui conclut à la négative. Ils s'ap-

puyent, en substance, sur l'état morbide antérieur de M. 

- Labbé, sur l'intervalle qui s'est écoulé entre la mort et le 

moment où les symptômes de l'empoisonnement ont sem-

blé disparaître. Leur raisonnement consiste donc à dire 

que la cause ayant cessé d'être, on ne saurait lui attribuer 

aucun des effets qui se sont manifestés plus tard. 

Malgré l'opinion émise par ces trois savans médecins, 

M. Déguise a été cité devant la police correctionnelle, sous 

prévention d'homicide par imprudence. 

Il est assisté à l'audience de M" Duvergier, avocat. 

Le prévenu donne ses noms et qualités : Jean-François 

Déguise, docteur en médecine. 

Les témoins sont entendus. 

M. Adolphe Véron, propriétaire : J'ai vu M. Labbé le jour 

où il s'est alité; il se plaignait d'une courbature et d'un fort 

mal de tête. C'était le 8 ou le 9 octobre. Le mardi suivant, 

j'allai le voir et je le vis encore indisposé. Je rencontrai M. Dé-
duise et je le priai de me donner des nouvelles de mon beau-

père. A partir de là, je reçus de temps en temps des lettres de 

mon beau-père qui me disait que sa fièvre continuait, mais je 

ne reçus pas de lettre de M. Déguise. Enfin, le 16 octobre, je 

trouvai M. Labbé bien plus malade; il était entouré d'amis et 

ne paraissait craindre aucun danger. On ne me fit pas part de 

ce qui était arrivé; je restai près démon beau-père jusqu'à trois 

heures du matin; je n'ai su la cause de sa mort qu'après qu'elle 

a été arrivée. Pendant que je restai près de mon beau-père, il 

se plaignaii d'être poussé au sommeil; on était, à chaque secon-

de, occupé à lui mettre des compresses d'eau froide, et tous les 

quarts-d'heure on lui faisait prendre du café avec de l'eau-de-

vie. Il était dans une transpiration continue. A deux heures du 

matin, il se plaignait d'avoir les extrémités froides et envoya 

chercher M. Déguise; celui-ci vint et dit à M. Labbéqu'il se trom-

pait. M. Labbé lui dit : « Je suis content de vous avoir dérangé 

pour avoir cette assurance. » 

Femme Haux, garde-malade : M. Labbé est tombé malade 

des suites d'une courbature et de maux de tête. M. Déguise a 

prescrit les sangsues, ce qui a calmé le mal; mais la fièvre 

ayant continué, M. Déguise continua ses visites, et fit prendre 

à M. Labbé une pilule qui lui fit bien du mal. 

On prescrivit une purgation, une saignée qui le rendit fort 

malade, pais Un lavement à la guimauve et à la tête de pavot 

que M. Labbé devait rendre de suite, puis un autre lavement 

qu'il devait garder. Il le garda en effet, car, ayant pris ce lave-

ment vers dix heures, il s'endormit profondément et eut une 

sueur abondante. Je fis tout pour le réveiller ; je ne pus en ve-

nir à bout que vers minuit et demi. M. Gadaud écrivit pour 

faire venir M. Déguise, qui prescrivit des compresses d'eau 

bouillante. Cependant M. Labbé resta dans un état de somno-

lence jusqu'à huit heures du matin; alors il ouvrit les yeux, 

prit la main de M. Déguise, et lui dit qu'il était très bien, qu'il 

avait bien dormi et dormirait bien encore ; il prit lui-même la 

tasse "et but tout seul. 

M. le président : N'a-t-on pas cherché, par des moyens 

violens. à empêcher le malade de dormir? — R. Oui; on a 

combattu le sommeil dont il était accablé par du café et de 

{'eau-de-vie. 

D. Le malade ne s'est-il pas trouvé pire ensuite? — R. Oui; 

h lendemain, à cinq heures du matin, M. Labbé s'est senti 

beaucoup plus mal. 

D. Qu'a-t-on fait pour le ranimer ? — R. On trempait des 

linges dans l'eau bouillante et on les lui appliquait sur la poi-

trine. 

>. D. La veille, M. Labbé n'avait-il pas reçu les secours delà 

religion? — R. Oui, c'est M. Alp. Godard qui avait envoyé 

chercher M. le curé. 

D. M. Labbé vous a-t-il dit à quoi il attribuait le narco-

tisme dans lequel il était tombé? — R. M. Labbé m'avait dit : 

« C'est sans doute ce lavement qui me fait dormir ainsi. » 

D. M. Labbé n'aurait-il pas adressé des reproches à M. De-

guise à propos de la pilule d'opium ? — R. Non, Monsieur; je 

n'en ai pas connaissance. •» 
D. Est-ce que M. Labbé, après tous les traitemens dont nous 

venons de parler, n'est pas tombé dans un état d'affaiblisse-

ment complet ? — R. La saignée, les brûlures avaient beau-

coup cliangé M. Labbé; j'ai tàté souventson pouls, mais, dans 

la journée du 16 au 17, je ne l'ai plus senti. 

D. Avez-vous assisté à la visite du docteur Raille!" — Non, 

Monsieur ; je ne sais pas du tout ce qui a été dit pendant 

cette visite. ; . ■ 
D Avez-vous connaissance que, danslanuit du lb au 17, on 

ait donné du café à M. Labbé ? — R. Je ne m'en souviens pas ; 
du reste, je crois que je n'en avais pas fait 

M Eugène Renault, directeur de l'Lcole d Alfort: Doux ou 

ivant la maladie de M. Labbé, j'avais chassé avec 

le reçus à dîner; il paraissait assez bien 

l'ordïnaire ; le lendemain, il assista à 

ite "uerre à Saint-Maur; le surlendemain, il alla 

T Paris Lu 6 octobre , après avoir visité quelques 

i rivaux il se trouva un peu indisposé; deux jours après, il 

vint dîner chez moi et mangea fort peu ; deux jours après, o 
il refusa, il se trouvait malade et affecte 

trois jours ava 

lui ; le 3 octobre, je 

et dîna comme à 

l 'avais invité à dîner, . 
grand mal de tète; on lui mit les sangsues et il se trouva 

un peu mieux, il parait même qu'il mangea un peu de poulet. 

Cependant, l'insomnie et le mal de tête continuant, il fut pur-

gé; le lendemain M. Déguise fils lui prescrivit une pilule; 

cette pilule lui donna de vives douleurs d'entrailles, c'est lui 

qui me l'a dit. M. Déguise fils vint et reconnut que la pilule 

avait pu lui faire mal, bien que la dose en fut fort minime. Le 

lendemain, la fièvre ayant persisté, M. Déguise fut mandé; il 

examina le malade et reco mut qu'il n'y avait rien à prescrire. 

Cependant, comme vers quatre heures la fièvre prenait plus 

d'intensité, M. Déguise parla de donner du quinine à M. Lab-

bé. Le lendemain, lorsque je revins, M. Déguise avait prati-

qué une saignée pour éviter un engorgement de l'un des pou-

mons. Je vis le sang tiré, il était fort beau. 

M. le président : Monsieur, vous avez des connaissances en 

médecine? — R. Je fais de la médecine comparée, de la méde-
cine vétérinaire. 

M. le président : Enfin votre opinion doit avoir une impor-
tance dans cette affaire ; continuez. 

Le témoin : Le mardi, la fièvre se calma un peu. Je parlai 

de faire appeler un nouveau médecin; M. Labbé s'y refusa, 

parce qu'il ne se croyait pas assez malade pour cela. Cependant 

je crus devoir faire part de son état à deux médecins de mes 

amis. Le lendemain au soir, je fus voir M. Labbé, il me parut 
absorbé ; il me dit : « Je vais enfin dormir; adieu, bonsoir. » 

D. N'avez-vous pas senti dans la chambre une forte odeur de 

laudanum? — R. Oui, et cette odeur incommodait beaucoup 

M. Labbé et la femme Haux, la garde malade. Vers deux heu-

res du matin, on vint m'avertir que M. Labbé était très mal. 

Je me rendis près de lui. Je trouvai M. Déguise, qui me dit ne 

pas comprendre un pareil état. M. Labbé n'ayant absorbé que 

dix gouttes de laudanum, il n'était pas possible que l'aggra-

vation de son état fut due à cette absorption, qui ne pouvait 
présenter aucun danger. 

Cependant M. Déguise manifesta le désir de provoquer une 

consultation; je me rendis immédiatement à Paris, je courus 

chez M. Espiard, il était malade et ne pouvait venir. Je vais 

chez M. Cruveilher, il était absent; je vais chez M. Raillé, qui 

consent, quoique malade, à venir. Il était six heures du ma-

tin; il me dit : « Il y a un médecin auprès de M. Labbé; j'y 

serai à dix heures. » En revenant à Alfort, je passe devant le 

pharmacien ; l'idée me vient d'entrer chez lui. Je lui deman-

dai s'il ne se souvenait pas avoir donné la veille, sur une or-

donnance de M. Déguise, une certaine quantité de laudanum 

pour un lavement. « Pour un lavement? s'écrie avec effroi le 

pharmacien, ce n'est pas possible ! » Il ouvre son tiroir en 

tremblant, en tire l'ordonnance, jette les yeux dessus avec in-

quiétude et me la montre... 11 y avait, non pas dix gouttes do 

laudanum, mais dix grammes. Je courus désolé chez M. Lab-

bé; je rencontrai M. Déguise dans la maison et kwi appr.s la 

fatale nouvelle. M. Déguise fut attéré d'abord, puis son visage 

exprima la plus vive angoisse ; je vis s'échapper de ses yeux 
deux grosses larmes. 

Cependant il arriva un fait assez singulier : M. Labbé se 

trouva mieux, ce qui nous tranquillisa un peu ; M. Iteillé ar-

riva, on lui apprit la fatale erreur qui avait été commise, il 

examina le malade, lui tâta le pouls et prescrivit du café très 

fort, et des pilules d'aloès pour amener des évacuations, puis 

il se retira. Je le suivis pour l'interroger hors de la présence 

du malade, M. Baillé me dit : « Si le pouls ne se relève pas 

d'ici à ce soir, M. Labbé mourra. » On fit tout ce qu'il était 

possible de faire pour raviver la circulation du sang. Je dois 

dire que, dans ses momens lucides, M. Labbé me dit qu'il at-

tribuait au laudanum l'aggravation de son état. La journée se 

passa à donner du café et de l'eau-de-vie au malade, et à lui 

mouiller la tête avec des linges imbibés d'eau froide. Son 

étant tout mouillé, on changea de lit M. Labbé; je reconnus 

qu'il avait perdu toutes ses forces, c'était une momie; cepen-

dant il avait conservé son intelligence, car il causa avec nous 

et adressa même une plaisanterie à l'individu qui le portait 

dans ses bras. La famille de M. Labbé arriva, je me retirai et 
ne revis plus M. Labbé vivant, 

M. le président : Monsieur, dans votre opinion, M. Labbé 

est-il mort de la dose de laudanum qui lui a été administrée? 

— R. J'ai bien réfléchi sur cette question, et ma conscience 

m'ordonne de déclarer que je crois fermement que M. Labbé est 

mort, en effet, empoisonné par le laudanum. Depuis l'événe-

ment, j'ai fait sur des animaux des expériences avec du lauda-

num, les animaux n'en ont pas paru excessivement affectés; 

mais ceci n'a rien d'étonnant à l'égard des herbivores. J'ai fait 

une expérience sur un chien, il en est mort. 

M. Raillé, médecin. M. Renault m'ayant invité à visi-

ter M. Labbé,jc me rendis auprès du malade. M. De-

guise me fit part de la fatale erreur qu'il avait com-

mise; il me rendit compte des phases de la maladie et de ce 

qu'il avait fait pour la combattre, Je pensai qu'il y avait em-

poisonnement par le laudanum, et qu'il était nécessaire de 

combattre le narcolisme par le café et l' eau-de-vie. J'entrai 

dans la chambre du malade, je le trouvai éveillé et dans un 

état de lucidité complet, les symptômes de narcotisme avaient 

disparu; cependant M. Labbé était en transpiration et ne se 

soutenait presque plus. Ce fait me parut très grave et je l'at-

tribuai à la dosede laudanum absorbée par le malade. Cepen-

dant, je dois dire que cet abaissement du pouls se produit quel-

quefois dans d'autres cas que celui de l'empoisonnement par 

l'opium. Je prescrivis des pilules d'alo'ës. pour forcer des éva-

cuations et entraîner ainsi une partie de l'opium. Le lendemain 
j'appris que M. Labbé avait succombé. 

D. Ainsi, Monsieur, vous ne pouvez pas affirmer que l'intro-

mission de l'opium ait amené seule l'affaiblissement du pouls? 

— R. Il m'est impossible de l'aflirmer, car d'autres causes 

peuvent amener cet affaiblissement; du reste, dix grammes de 

laudanum , ce n'estpas une chose qu'il soit i mpossi ble d'absorber; 

j'ai connu un homme qui en a pris quarante-cinq grammes et 

qui a survécu. La preuve que je n'ai pas cru à un empoison-

nement, c'est qu'à mon arrivée dans la chambre de M. Labbé, 

j'ai levé la couverture pour voir si la peau du malade ne portait 
pas de taches, indices de fièvre thyphoïde. 

M. leprésidenl : Quelle est votre opinion sur le lavement de 

vinaigre ordonné par M. Déguise? — R. Le vinaigre s'admi-

nistre ordinairement comme contre- poison à une personne em-
poisonnée avec de l'opium. 

D. Le vinaigre, en se combinant avec l'opium, ne peut-il pas 

produire de l'acétate do morphine? — R. Oui; mais, dans la 

circonstance, le lavement a eu pour but et pour effet de forti-
fier les organes et de faciliter les déjections. 

M. le président : M. Labbé, après être tombé dans un nar-

cotisme effrayant, aurait, suivant des témoignages, recouvré 

sa lucidité pendant longtemps, puis il est retombé de nouveau 

dans son narcotisme; et enfin a succombe; pensez-vous que le 

laudanum absorbé par le malade ait pu produire un sembla-

ble effet? — R. Lorsque j'ai vu M, Labbé, il m'a paru dans 

un état satisfaisant; il m'a parlé, m'a remercié; j'ai su que, 

depuis, il avait vu ses enfans, avait causé avec eux, et, le soir 

même, M. Déguise m'avait écrit que son malade allait beau-

coup mieux, ce qui exclut, pour moi, l'idée que l'état de nar-

cotisme ait pu se reproduire par les mêmes causes. Du reste, 

je n'ai pas été témoin des phénomènes qui ont pu se manifes-
ter dans la journée. 

M. Alphonse Devergie, médecin. J'ai été commis avec MM. 

Raillé et Cruveilher, pour donner notre opinion sur les 

causes de la mort dc M. Labbé. Il nous a paru acquis que 

M. Labbé était malade depuis quelque temps , à l'époque 

du 3 octobre. Cependant, vers le 7 octobre, la maladie se dé-

clara par un mal de tête et une fièvre suivie d'insomnie per-
manente. 

Ici, le témoin rappelle les soins donnés au malade. 

Après l'absoption du lavement, dit le témoin en continuant, 

l'insomnie de M. Labbé fit place à un narcotisme tel qu'il in-

quiéta le médecin, qui fit en cette circonstance tout ce qu'il 

fallait pour le combattre, à ce point que lorsque M. Raillé vint 

voir le malade, il le trouva dans un éiat assez satisfaisant et ne 

présentant aucun symptôme d'empoisonnement par le lauda-

num. II est certain que la lucidité du malade s'était mainte-
nue complète pendant toute la journée du 16. 

M. le président : Ainsi, Monsieur, vous ne pensez pas qu'il 

y ait eu empoisonnement par le laudanum? — R. Je ne le 

pense pas, bien que lo laudanum ait pu agir très fortement sur 

la fièvre qui a enlevé le malade. Cependant , s'il résulte des 

dépositions des témoins que le narcotisme a continué après la 

visite de M. Raillé, je dirai que cela peut provenir de ce que 

l'empoisonnement par le laudanum n'a pas été victorieusement 
combattu. 

D. Lorsqu'on a transporté M. Labbé d'un lit dans l'autre, il 

était sans forces, incapable de faire le moindre mouvement; 

n'atlribuez-vous pas cette faiblesse au laudanum? — R. Cette 

faiblesse est pour moi le résultat de la fièvre qui avait abattu 

les forces du malade, mais je ne puis dire et affirmer que la 

mort soit le résultat immédiat de l'empoisonnement. Je déclare 

en outre que si M. Labbé ne s'était pas trouvé dans un état 

morbide, dix grammes de laudanum n'auraient pu produire de 

résultat grave. 

Sur l'invitation de M. le président, M. Renault, entendu 

précédemment, répète la partie do sa déposition relative à l'é-

tat de somnolence de M. Labbé la veille de sa mort. 

M. le président : Quels sont les effets d'un lavement de vi-

naigre, dans le cas où se trouvait M. Labbé ?— R. Si le ma-

lade le rend, l'effet en est très utile ; mais si le malade le gar-

de, sa combinaison avec le laudanum produit un effet con-

traire. Dans ce cas, il ne peut qu'augmenter les symptômes de 

l'empoisonnement par le laudanum. 

D. Que pensez-vous de la lucidité recouvrée par M. Labbé, 

après le narcotisme dans lequel il avait été plongé et dans le-

quel il est retombé ensuite? — R. Pour moi, lorsque l'intelli-

gence du malade est complètement revenue, l'état de narco-

tisme a cessé. 

D. Croyez-vous que l'abaissement du pouls aitété produit par 

le laudanum ? — R. L'abaissement du pouls n'est pas, pour 

moi, un des phénomènes produits par le laudanum. 

D. Que pensez-vous de l'effet produit par la pilule d'opium? 

— R. C'est un fait des plus extraordinaires en ce sens que l'ef-

fet produit était tout autre que celui qu'en attendait la 

science. 

M. Déguise : M. le président voudrait-il demander à M. 

Devergie si je n'ai pas déclaré spontanément à la famille de 

M. Labbé l'erreur que j'avais commise ? 

Le témoin : Je ne me souviens pas de cette circonstance. 

M. Henri Delafosse, professeur à l'école d'Alfort. Le témoin 

raconte les phases de la maladie, comme l'ont fait les précé-

dens témoins. J'appris, dit en continuant le témoin, que M. 

Labbé était dans un état de narcotisme effrayant; je me rendis 

chez lui, et j'y trouvai M. Déguise qui appliquait au malaie 

des compresses d'eau bouillante qui lui causaient une très vive 
douleur. 

Le malade ne revint de son état de somnolence que le len-

demain vers huit heures du matin; on le changea de lit, il 

était dans le plus grand état de faiblesse ; je revins le soir et je 

sus qu'il avait été toute la journée dans cet état d'affaiblisse-

ment et de somnolence, son pouls était presque éteint, sa pu-

pille était contractée; je restai auprès de lui jusqu'à huit heu-

res et demie du soir. Le lendemain, vers sept heures, on vint 
me dire que M. Labbé était à l'agonie. 

D. A quelle cause attribuez-vous la mort de M. Labbé ? — 

R. J'ai la conviction consciencieuse que M. Labbé a succombé 
à un empoisonnement par le laudanum. 

D. La lucidité revenue à M. Labbé après son narcotisme ne 

serait-elle pas la preuve que l'effet du laudanum était terminé 

et qu'il ne pouvait plus résulter d'accident par le fait de ce 

laudanum? — R. J'ai fait des expériences sur des animaux, et 

je dois dire que j'ai remarqué que des chiens, après avoir été 

en état de narcevisme, ont recouvré leur lucidité, leur instinct 

leur sensibilité pendant cinq ou six heures, et qu'ils ont suc 
combé ensuite. 

M. Delpech, pharmacien à Charenton. C'est le témoin qui ; 

fait préparer le laudanum sous sa surveillance toute particu-

lière, il ignorait quel usage on devaiten faire; il a cru qu'on fe-

rait la division de ce laudanum pour l'employer partie en cata-

plasmes, partie en lavemens. S'il eut su que le tout en dut 

être employé pour un seul lavement, il eut averti M. Déguise. 

D. M. Déguise voulait ordonner dix gouttes, eombien dix 

grammes font-ils de gouttes ? — R. Deux cents gouttes 

M. LMSsaigne, professeur à l'Ecole d'Alfort. Le témoin ne sait 

rien des faits; il a voulu vérifier sur des animaux l'effet du 

laudanum, il a remarqué qu'en cas d'empoisonnement la pu 

pille de l'animal était contractée; des chiens, qui après un 

narcotisme très grand avaient recouvré leur lucidité , sont 
morts le lendemain. 

M. Godard, propriétaire, rue Saint -Lazare, 64 : Mon fils 

m'a averti de la gravité de la maladie de M. Labbé Je fus le 

voir et je le trouvai fort mal ; je crus devoir avertir la famille 

La veille de la mort, on vînt m'avertir qu'il était fort mal 

je fus le voir. M. Déguise ne s'expliquait pas l'état alarmant 

du malade ; il ajoutait que dix gouttes de laudanum ne pou-

vaient pas amener d'accidens ; c'est alors que M. Renault, en-

trant, lui apprit que c'étaient dix grammes qui avaientété ad-

ministrés, et non dix gouttes M. Labbé succombé, je deman-

dai s'il y avait un médecin commis pour constater le décès. 

M. Déguise me répondit que c'était le médecin qui avait soigné 
le malade qui donnait le certificat de la mort

 s
 aloro il 

à écrire et me dit : « Que vais-je mettre pour la cause de sa 

mort? » Je lui dis : « Mettez ce que vous voudrez. » Il écrivi 

que M. Labbé avait succombé à une fièvre intermittente per-
nicieuse. 

On fait appeler M. Orfila, assigné à la requête de M. Dégui-

se. (Un vif mouvement de curiosité se manifeste dans l'audi-

toire.) Le témoin donne ses noms et qualités. 

M. Mathieu Orfila, doefen médecine, professeur à la Faculté 

Vers le milieu d'octobre 1850, M. Déguise vint chez moi et me 

raconta qu'ayant ordonné, le mardi soir, un lavement à M 

Labbé, malade depuis huit jours d'une fièvre aiguë et atteint 

depuis un an d'une affection gastro-intestinale, il avait mis 

sur l'ordonnance 10 grammes au lieu de 10 gouttes; que de 

graves accidens s'étaient manifestés à la suite de cette fatale 

erreur; que le lendemain matin, à cinq heures, à lasuited'une 

médication énergique, le malade s'était trouvé assez bien, qu'il 

y avait eu un intervalle lucide de vingt-cinq heures, pendant 

lequel il ne s'était manifesté aucun des symptômes qui carac-

térisent lés empoisonnemens par les opiacés, mais qu'à six 

heures du matin le lendemain l'état du malade avait subite-

ment changé, et que deux heures après il avait cessé d'exister. 

Ma première impression, à ce récit de M. Déguise, fut un dou-

loureux étonnement, car je dois le dire, M. Déguise est bien 

placé parmi nous, pour la gravité, la probité, le savoir; je lui 

demandai de nouveaux détails, il me les donna. J'y trouvai 

cela d'extraordinaire qu'il y avait eu évidemment intermit-

tence; or, l'empoisonnement par l'opium est essentiellement un 

empoisonnement continu, et je ne -saurais admettre que... 

M. le président : Il est bon de rétablir dans votre esprit des 

faits qui ne vous ont peut-être pasété présentés très exactement 

par M. Déguise. Ainsi, d'après certaines dépositions faites ici, 

le retour à l'intelligence n'aurait pas été complet chez M. Lab-

bé. On n'aurait pas cessé un seul instant d'avoir à combattre 

le narcotisme à l'aide du café et de l'eau-de-vie; M. le docteur 

Raillé aurait, pour atteindre ce but, ordonné des pilules d'a-

loës; on aurait notamment entretenu sur la tête de M. Labbé 

des compresses imbibées d'eau froide; enfin le pouls serait 

toujours resté très bas, et M. Raillé, lors de sa visite, à dix 
heures du matin, l'a constaté. 

M. Orfila : Permettez-moi, Monsieur le président, de com-

pléter ma déposition; je m'expliquerai ensuite sur l'emploi du 
café et sur la dépression du pouls. 

Je parlais de la continuité d'action des poisons. Les poisons 

se divisent en deux grandes classes : dans la première, sont 

rangés ceux dont l'action est intermittente, comme le camphre 

la noix vomique, qui renferment plusieurs empoisonnemens 

en un seul ; après le premier accès, le malade éprouve un 

mieux qui dure dix minutes et demie, d'heure en heure; puis 
un second accès, et ainsi de suite. 

Dans la seconde classe, sont placés les empoisonnemens dont 

l'action est continue, comme l'opium. L'action de ces poisons 

une fois manifestée, ne cesse pas un seul instant jusqu'à là 

mort ou jusqu'à la guérison, et jamais on n'a constaté un em-

poisonnement par l'opium non continu ; les symptômes persis-

tant toujours, on arrive, en effet, à faire ouvrir les yeux aux 

malades en les pinçant, mais ils retombent immédiatement après 

dans le sommeil; ils ne peuvent marcher, les mouvemens sont 

convulsifs. Aussi, mon étonnement a-t-il été extrême quand on 

m'a dit que M. Labbé avait eu une lucidité qui s'était prolon-

gée très longtemps. Je me résume : pour moi et pour tous ceux 

qui possèdent la matière, du moment qu'il y a intermittence 

c est-a-dire cessation des symptômes, il n'y a pas eu empoi-
sonnement par l'opium 

grave. Ainsi il se pourrait très bien queja mort de M 

eut été causée par toute autre cause que par l'absoption J % 

grammes de laudanum, sans cependant dire q
Ue

 ]
e

 j "^dj, 

n'y ait pas contribué un peu. ^tti^ 

Quant au café, il est très préconisé comme antidote 

l'empoisonnement par l'opium ; cependant je lui préfèrp 

vinaigrée. M. le président, vous me demandiez tout à l't \ 

pourquoi, si le narcotisme avait cessé, M. Degui
se

 avait
 Uf

e 

nué à faire donner à M. Labbé de l'eau vinaigrée. U éu,^-
naturel de continuer un médicament qui avait amené dê iN 
résultats. Si 

M. Moignon, avocat de la République : Mais il
 est

 , 

marquer que, chez M. Labbé, la pupille a toujours été* ^ 
tractée, et que le pouls ne s'est jamais relevé. 

M. Orfila : C'est moi qui, dans l'affaire Castai 
'"g, ai ; 

tenu contre M. Cliaussier que, dans 1 empoisoiiii
emem

 « 

opium, la pupille était le plus souvent contractée ; 

st d'autres maladies dans lesquelles ce symptôme est con
8

'
S 

M. Moignon : Mais la continuité de cette contraction ̂  

m?. 
elle pas un indice de la continuité de l'empoisonneme; 
R. Oui, mais cet indice a-t-il été constant? 

M. le président : A quoi attribuez-vous la dépression 

uls ? — R. Quant à la dépression du pouls, il y aurait ^L I<, po 

coup à dire. Dans les cas d'empoisonnement par i'opi
u 

est très souvent plein ; le fait est constaté dans des livres é • 

il y a plus de trente ans, et qui, par conséquent, H'QJ^ 

été faits pour la cause. Homme de science, je veux éta!i
! 

qu'on ne peut affirmer que la mort de M. Labbé ait été 

résultat d'un empoisonnement. Je crois qu'il a succombé
6

 '
! 

suites d'une maladie grave entée sur une constitution fain
1 

sans nier que le lavement ait pu y contribuer pour q
Ue

]
 e

> 

chose. ^ 

D. Que pensez-vous des lavemens au vinaigre adminkt 

à M. Labbé? — R. Ils devaient produire plutôt une améli 

tion qu'une aggravation. Si on les avait administrés en m*" 

temps que l'opium, il est évident qu'ils auraient activé 1WÏ 
délétère, car le vinaigre est uu dissolvant; mais après p"? 

sorption, ils ne pouvaient produire cet effet, car le M; 

était déjà dissous. 

D. Est-ce que le vinaigre combiné avec l'opium n'introd ' 

pas dans les intestins un nouveau mordant, l'acétate de m
U
" 

phine? — R. Il existait dans le laudanum, il n'y avait oT" 

rien à dissoudre ; l'absorption du laudanum est très prornn? 

quand les lavemens ontété administrés, il n'y en avait pl
v
 ? 

traces, la partie active devait avoir fait son effet et l'eau vin 

grée était un moyen excellent pour amender; seulement V 
rais mieux aimé l'introduire par la bouche. ' ^

au
" 

D. Les effets du laudanum sont-ils très prompts ? — R n 

se produisent en quelques secondes, quelques minutes . 
plus. 

M. Bérard, doyen de la Faculté de médecine : Le tém ' 

donne quelques détails sur ses relations d'amitié avec M ; L 

bé. Il se préoccupait de la santé de celui-ci, dont les L> 

changeant chaque jour, faisaient soupçonner à M. Rérwd u 

grave altération organique. Ayant été forcé de faire un vo\>
 9 

a son retour il apprit, avec moins de surprise que douleur*!' 

mort de M. Labbé, et pensa qu'elle avait été causée par i
K

» 
affection aiguë, qui s'était greffée sur l'affection chroni-
que qu'il lui soupçonnait depuis longtemps. 

Le témoin dit en continuant : Les empoisonnemens par l'opium 

sont très fréquens ; d'abord parce que les hommes pusillani-

mes qui veulent se décharger du fardeau de la vie ont recours 

à ce poison, persuadés qu'ils sont qu'il ne cause aucune dou-

leur, ce qui est une erreur. Par suite des trop nombreuses er-

reurs semblables à celle qui m'amène ici, parmi les diverses 

propositions formulées par la science sur les résultat de ce 

poison, il en est une incontestée et incontestable, c'est qu'une 

fois les symptômes déclarés, ils vont toujours progressivement 

sans discontinuité, jusqu'à la mort ou la guérison. Christison 

qui est aussi classique en Angleterre que M. Orfila en France â 
formulé cette proposition, et il a recherché si, dans la prati-

que, il s'était rencontré des exceptions. Il n'en a relevé que 

' deux, et, après les avoir examinées attentivement, il convient 

qu'on ne doit accepter la première qu'avec hésitation; quanta 
la seconde, il la nie complètement. 

Je déduis de ceci que si M. Labbé a réellement dit, dans la 

journée du 16, les paroles qu'on lui attribues, qu'il ait causé 

avec sa famille, qu'il ait plaisanté en disant : Décidément l'o-

pium ne me réussit pas ! s'il a, en un mot, recouvré sa luci-

dité, s'il y a eu intermittence, j'en conclus que M. Labbé n'est 
paa mort einpuisumié yai l'opium. 11 est Ces t?-\t:iiiptes CÎ'flOni-

mes qui ont survécu à l'absorption de deux onces d'opium; 

quelques-uns ont dormi, pendant douze, vingt-quatre, trente-

six heures, d'un sommeil alors réparateur; mais il est à re-

marquer que, même pour ces individus qui ontéchappé si mi-

raculeusement à la mort, la proposition ne s'est pas démentie 

et que les symptômes ont persisté jusqu'à la complète gué-
rison. 

D. Que pensez vous des lavemens au vinaigre? — R. Deui 

sortes d'hommes peuvent répondre à cette question : ceux qui 

ont fait des études toxicologiques et les physiologistes ; j'ai 

l'honneur^'appartenir à cette dernière classe. Une substance 

toxique n'oi^î qu'autant qu'elle est absorbée, elle n'est absor-

bée qu'autant qu'elle est dissoute ; si j'avais le malheur d'a-

voir un morceau d'opium dans l'estomac, je me garderais bien 

d'y introduire de l'acide acétique, car le vinaigre est un dis-

solvant très puissant, ni même de l'eau, qui mettrait immédia-

tement l'opium en dissolution ; mais, dans le cas dont il s'agit, 

l'opium était déjà dissous, et l'addition d'eau vinaigrée n'a 
rien pu y faire. 

M. le président : Quel effet pourrait produire sur une per-

sonne bien portante l'absorption de douze grammes de lau-
danum ? 

Le témoin : C'est une question à laquelle on ne pourrait ré-

pondre sans témérité. Ce que je puis dire, c'est que dans cer-

taines maladies, dans le tétanos, par exemple, on administre 

chaque jour au malade six fois plus d'opium que M. Labbé 

n'en a pris, et il n'en est pas incommodé. L'économie ne parait 

pas pouvoir souffrir de deux choses à la fois. C'est ce qu'W
 a

C 
pelle tolérance. 

M. le substitut : Que pensez-vous de la dépression du pouls. 

— R. Je n'admets pas qu'elle ait été constante, puisqu'il est 

établi que la sécrétion des urines s'est rétablie chez M. Labbe, 

et que cette sécrétion ne pouvait pas avoir lieu sans que la cir-

culation du sang ait repris unecertaine énergie. 

M. Deguise est appelé à s'expliquer. Le prévenu entre dan
5 

de longs détails sur ses relations antérieures avec M. Labbe, 

sur la maladie de celui-ci, maladie qui date de loin, et sur 

les soins qu'il lui a prodigués. Arrivé à la prescription du lau-

danum : Ma bouche disait dix gouttes, dit le prévenu, et m» 

plume écrivait dix grammes. (Avec émotion.) C'est une erreur 

fatale que je déplore. ' , 

M. le président : Mais une personne présente vous a dit . 

« Etes-vous bien sûr de votre ordonnance? » cela aurait*
1 

appeler votre attention? 

Le prévenu : Quand on est sous une pensée, on est entière-

ment dominé par elle; positivement j'ai relu mon ordonnance) 

je n'ai pas vu mon erreur. 

Le prévenu raconte les soins qu'il a donnés à M. Labbé ap* 

le lavement au laudanum, et termine en disant : « Il est m» 

par le poumon et non par le cerveau; or, on ne meurt pas p 

le poumon avec l'opium, mais bien par le cerveau; ce »
e 

donc pas le lavement au laudanum qui l'a tué. » , C 

M. le président : Il me reste une dernière question a voie 

adresser: Pourquoi, lorsqu'il s'est agi de constater les çaus 

de la mort de M. Labbé, avez-vous hésité et demandé a
 ul 

personne ce qu'il fallait mettre sur votre déclaration? -
5 

Le prévenu, très ému : Mon chagrin était très fort, j
eIlé

 j
e 

lavement n'eût contribué à la nior 

11 est encore une question que nous ne connaissions pas il v 

i vingt-cinq ans, celle de la tolérance; c'est la différence des 

effets produits par les mêmes médicamens sur ceux qui se por-

tent bien ou sur des individus malades. Ainsi , douze grains 

d'cmelique absorbés par un homme atteint d'une fluxion de 

poitrine, non seulement ne lui seront pas fatals, ma>s en-

core il pourra arriver qu'il ne vomisse pas. Je citerai le nitrate 

de potasse,le sulfate de quinine, qui, administrés à de très fortes 

doses ades individus atteints de rhumatismes, n'occasionnaient 
aucun accident. Je me demande si, relativement à M Labbé 

il ne s'est pas produit,
 par

 rapport aux dix grammes do lau-

danum, ce qui arrive si souvent pour l'émétiqne et ce nui doit 

cire attribue non à l'emélique, mais à l'effet d'une maladie 

pas sans craindre que le 

M. Labbé. Je ne pouvais pas mettre sur le certificat mort d'une 

lièvre grave avec des symptômes d'empoisonnement; j ai i W|s 

'et i«si" qu'il était mort d'une fièvre à caractère pernicieux 
dieux. 

M. l'avocat de la République Moignon soutient la P
reve

i
4 

tion. Pour l'organe du ministère j>ublic, il est constant qu 

mort de M. Labbé a été causée par le laudanum. H y
 8

 e»i 

prudence et inattention de la part de M. Deguise. En
 C

™JS
) 

quence, M. l'avocat-général de la République requiert 1 apP 

cation de lu loi. . |jt 

M' Duvergier présente la défense du prévenu. L'avoca 

au Tribunal cette partie du rapport des trois médecins ctr o 

de constater la cause de la mort:
 s

ie 
« U n'existe pas, dans les annales dc la science, de c 

mon occasionnés par l'opium dans lequel le malade ait re 

vré et conservé une lucidité aussi coinjjlète et aussi P
ro1

 '1° j|, 
I après un narcotisme aussi profond que celui dans leqa 

{ Labbé avait été plongé. 
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e choses, pour répondre aux questions qui 
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?^. Labbé n'a pas succombé à une fièvre in-

, flous "'^Iĵ ieuse; il a succombé à une fièvre grave, com-
«rmittente P°
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nement parle laudanum liquide de Sy-

pliquée'd nnemi 

âeriham-.
 ant

ôrieurc d'une fièvre grave, la cessation du 
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i la plus grande partie de la journée du 16, 
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 doses beaucoup plus 

la con"
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j
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 (45 grammes) a été prise sans que la 
élevé?

5
 ue ^ ]

e
 Jéfant d'examen du corps après la 

mort en
 ul

 circonstances s'opposent à ce qu'on puisse af-

(Borti
 wu

^
a
~mprt a été la suite nécessaire de l'exécution 

^tunance de M. Deguise. » 

|or

 Tr
ib

u
nal, après avoir entendit la défense de M' Du-

l-
e

. ,
 ge re

Lire en la chambre du conseil. 
ve

nbsune heure de délibération, l'audience est reprise, 

Y'i' président prononce un jugement par lequel M. Dc-

«t déclaré coupable d'homicide par imprudence; 
gl

"
Se

le Tribunal, considérant les soins prodigués par M. 
1,,a

 s
c à son ami, lui accorde le bénéfice de l'art. 263, et 

'^damneà quinze jours de prison, 500 fr. d'amende, et 

de ligne. 

\>< CONSEIL DE GUERRE DE PARIS, 

présidence de M. Traucrs, licut. -colonel du 24' 

Audience du 18 janvier. 

TVTIVE n 'ASSASSIXAT. ■ MENACES ET VOIES DE FAIT 

EXVERS PLUSIEURS SUPÉRIEURS. 

Dans la journée du 24 décembre dernier, un coup d'ar-

àfeu se fit entendre dans la caserne du 56' régiment 

?f|j(,
n
e en garnison à Courbevoie. Cette détonation, au 

ornent' où toutes les compagnies étaient dans leurs charn-

ues pour l'instruction de la théorie du tir, mittoutle mon-

|> eu émoi, et bientôt Ion apprit qu'un remplaçant nommé 

Jean Piclet' avait fait feu sur le sergent-major Patte et le 

\
f
rirent Audrain, de sa compagnie. Piclet fut immédiate-

ment arrêté, et aujourd'hui il comparaissait devant la jus-

tice militaire sous l'inculpation de tentative d'assassinat, 

de menaces et voies de fait envers ses supérieurs. 

M le président, à l'accusé : Vous venez d'entendre la lec-
ture des pièces de la procédure suivie contre vous. Vous êtes 

i d'avoir voulu donner la mort aune ou plusieurs de vos 
dites-nous ce que vous avez fait dans la matinée 

du reste, ni abrogé ni modifié les droits des municipalités en 
matière d alignement. 

(Jurisprudence constante et consacrée par de nombreux ar-
rêts de la Cour, dont le dernier (Blanchard Berry contre la 
ville da Pans) est du 7 décembre 1850 (.Voir, à la date du 8 
décembre, la Gazette des Tribunaux). 

En conséquence, le riverain qui n'a fait ni réquisition d'ali-
gnement, ni tentative de constructions nouvelles ou do travaux 
reconfortalifs, ne peut opposer la prescription. — Peu importe 
que dans le voisinage et dans la môme rue d'autres riverains 
aient poursuivi et obtenu, à leurs risqueset périls, l'exécution 
desalignemens; les droits et obligations de la ville résultant 
do la loi du 16 septembre 1807 ne sont point modifiés à l'é-

gard de celui des riverains qui n'a point formé pareille de-
mande. 

(Cour d'appel de Paris, P'chambre, présidencede M. Aylies, 
audience du 18 janvier; intirmation d'un jugement du Tribu-
nal de première instance de Paris dû S janvier 1850 ; plaidans, 

Boinvilliers père, avocat de la ville de Paris, appelant, et 
M 

Delangle et Liouville, avocats d'Aineiing, intimé, et/des héri 
tiers Vavih, intervenans; conclusions conformes de M. Mêy-

a vocal-général.) nard. 

CIIRONïttUE 

accuse 
supérieurs, 

A« jour °"
 vous avez

 commis les faits qui vous sont repro-

l'aeeusé : Le matin je suis sorti un instant de la caserne, 
et quand je suis rentré, je me suis arrêté à la cantine, où j'ai 
bu beaucoup d'eau-de-vie. 

M. le président : Vous avez dit cela dans l'instruction; mais 
il est établi que l'on ne vous a vu à la cantine qu'après avoir 
commis la tentative de meurtre ou d'assassinat. 

L'accusé : J'y suis allé les deux fois ; j'ai bu tout seul trois 
quarts de litre au moins. 

P. Avez-vous assisté à l'appel de onze heures? — R. Oui, 
mon colonel, j'étais présent. 

D. Vous n'étiez donc pas en état d'ivresse dans ce moment? 
— 11. Je commençais à ressentir les effets de tout ce que j'a-
vais bu ; cependant je me croyais en état d'assister à la théorie 
du tir. 

1). Savez-vous ce qui s'est passé lorsque vous étiez avec vos 
camarades à la leçon donnée par le sergent Audrain ? — R. Je 
crois me rappeler que l'on m'a mis à la porte et que l'on m'a 
enfermé dans une chambre. Me voyant mis sous clé, sans sa-
voir pourquoi, ma tête s'est échauffée. J'ai voulu enfoncer la 
porte pour retourner à la théorie du tir avec mes camarades. 

I). Ce qui prouve que vous n'étiez pas ivre comme vous vou-
lez le faire croire, c'est que vous avez pu prendre un fusil au 
rùielier, vous procurer des capsules et disposer convenable-
ment votre arme pour faire feu sur vos supérieurs ? — R. J'é-
tais exaspéré, j'ai agi machinalement. 

Audrain, sergent : Le 21 décembre dernier, je me trouvais 
chargé ce faire la théorie aux hommes de la compagnie ; le l'u-
HtiaE Piclet, ayant troublé l'ordre à plusieurs reprises, je l'in-
vitai à aller se coucher. Comme il s'y refusait, je pris le parti 
Ae le conduire moi-même dans sa chambre. Au bout de dix 
minutes il revint à la théorie, où il apporta do nouveau le dé-

Celte fois je crus qu'il était prudent de l'enfermer dans 
bre : je donnai un double tour à la serrure et je m'em-

pressai d'aller continuer l'instruction. 

Piclet, s'armant d'une planche, se mit à frapper à coups re-
doublés sur la porte ; il essaya de démonter la serrure. Au 
bruit qu'il faisait, on se rendit à la chambre; on voulut l'ou-
vrir, mais impossible d'y parvenir. Voyant que celte porte ne 
pouvait être ouverte, et que cet bomme faisait toujours un bruit 
épouvantable, je dis à Piclet: « Restez tranquille, je vais vous 
faire passer la clé par-dessous la porte et vous essaierez d'ouvrir 
vous-même de votre côté. » 

M. le président : Eh bien ! qu'a-t-il fait dans ce moment? 
\ous a-t-il obéi ? A-t-il cherché à sortir ? 

Le témoin : Quand il eut la clé à sa disposition, il s'écria : 
« Personne n'entrera ici, ou je lui brûle la cervelle; je lui f'.... 

un coup de fusil dans la tête. >» Voulant éviter le scandale, je 
ngageai a se calmer. En même temps je faisais prévenir le 

surdre. 

la chambre : 

PARIS, 18 JANVIER. 

Les plaidoiries sur un incident de procédure et sur une 

demande en nullité de mariage, faute de publications, ont 

occupé l'audience solennelle.tenue aujourd'hui par les 1" 

et 3
e
 chambres de la Cour d'appel, sous la présidence de 

M. Aylies. Après une délibération qui a duré une heure et 

demie, la Cour a remis à huitaine la prononciation des deux 
arrêts. 

Nous les ferons connaître, ainsi que les débats. 

— Une causc^ importante par les intérêts matériels et les 

considérations morales, et digne d'attention par' les péri-

péties qu'elle a traversées, sera plaidée lundi 20 janvier, à 

l'audience dc la V chambre de la Cour d'appel. 

Il s'agit de la demande en nullité du testament ologra-

phe de M
mc

 Turpin, veuve d'un ancien membre de l'Insti-

tut, qui a institué M"
e
 Jeannette Naudenot, sa domestique, 

sa légataire universelle d'une fortune qu'on évalue environ 

300,000 fr.-, testament incriminé par les frères de la testa-

trice, d'abord pour cause de démence, de suggestion, de 

captation et de séquestration, puis comme n'étant pas de la 
main de M™* Turpin. 

Lejugcment rendu le 28'décembre 1849, sur cette contes-

tation, s'est borné à ordonner une vérification préalable de 

l'écriture et de la signature du testament. Alors est inter-

venu le ministère public, qui a poursuivi, devant la Cour 

d'assises de la Seine, M"" Naudenot et Joseph Naudenot, 

son frère. Tous deux ont été acquittés. Nous avons rendu 
compte de ces débats. 

L'appel interjeté par M"* Naudenot du jugement du 28 

décembre 1849 sera soutenu par SP Lacan ; l'appelante 

conclut à ce que, dès à présent, sans s'arrêter au moyen 

d'instruction prescrit par ce jugement, la Cour ordonne 

l'exécution pure et simple du jugement, et condamne les 

héritiers à 50,000 fr. de dommages-intérêts. 

D'accord avec M"' Naudenot pour qu'il soit immédiate-

ment statué au fond, les héritiers, défendus par M' Se-

nard, demandent, au contraire, l'annulation du testa-
ment. 

Nous donnerons à ce grave procès les développemens 
qu'il comporte. 

—M. le procureur-général a formé un pourvoi en cassa-

tion contre l'arrêt de la chambre des appels de police cor-

rectionnelle rendu jeudi dernier dans l'affaire Mongruel. 

(Emploi du magnétisme et du somnambulisme pour la di-

vination, l'explication des songes et la pronoslication de 
l'avenir ; prévention d'escroquerie.) 

Nous avons publié hier le texte de cet arrêt, qui ren-

voie les époux Mongruel des fins de la plainte en escro-

querie. (Voir la Gazette des Tribunaux des 17 et 18 jan-
vier.) 
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— La Conférence des avocats s'est occupée, dans ses 

deux dernières séances, de la question de savoir si les 

manuscrits inédits d'un auteur décédé.sont saisissables par 
ses créanciers. 

Après le rapport, qui a été présenté par M' Péronne, 

l'affirmative a été soutenue par MM. Robert-Saint-Ange, 

Doîmard, Sellier et Dapeyron-Journis, et la négative par 
MM. Verlet, Kœmpfen, Lenoèl et Dutertre. 

M. Gaudry, bâtonnier, a résumé la discussion, et la 

Conférence, à une grande majorité, s'est prononcée pour 
la négative,Jc'est-à-dire pourl'insaisissabilité. 

— C'est une véritable affaire de chien que celle qui a fait 

traduire le nommé Quimper devant le Tribunal de police 
correctionnelle. 

Une vieille dame, la veuve Poniche, est entendue com-

me témoin; elle s'avance à pas lents, tout de noir habillée, 

s'appuie sur la barre tant son émotioji la suffoque, puis 

commence ainsi sa déposition de sa voix la plus lamen-
table : 

« Messieurs, il n'y a pas deux mois, j'avais le bonheur 

de posséder trois chiens, trois amours de chiens, grillons 

de la plus noble espèce, tous jeunes encore, et qui cepen-
dant donnaient déjà la plus belle espérance... 

M. le président : C'est bon, Madame, il paraît que le 
prévenu vous les a volés, vos chiens ! 

La vieille dame : S'il n'avait fait que me les voler pour 

les mettre dans une meilleure condition que la mienne, je 

m'en serais consolée peut-être, car enfin j'aurais préféré 

leur bonheur au mien ; mais si vous saviez ce qu'il en a 

fait de mes chiens ! Le monstre ! 1 1 les a plongés dans le 

dernier degré de l'abaissement et de la misère. 

M. le président : Qu'en a-t-il donc fait de vos chiens ? 

La vieille dame : Ah ! Monsieur le président, vous allez 

entendre le comble dc l'horreur. Figurez-vous que cet être 

pervers, que j'avais le malheur d'avoir pour voisin, me dit 

un jour de sa voix mielleuse : « M'ame Poniche, vous êtes 

un peu gênée ; n'y a pas de honte, tant d'autres que vous 

se trouvent dans la même passe; après ce qui s'est passé! 

Vous devriez vous défaire de vos chiens ; c'est trop de trois 

pour vos moyens, et je connais une grande dame qui vous 

en donnera bien cent écus des trois. » J'ai cédé à la con-

voitise, Monsieur le présidènt, et j'ai livré mes trois inno-

cens ; le bon Dieu m'en a puni ; c'est bien fait, mais- c'est 
bien cruel, allez ! 

M. le président : Vous n'avez jamais reçu vos 300 fr.? 

La vieille dame : Si ce n'était que cela encore ; mais le 

monstre, sa prétendue grande dame se trouvait être tout 

bonnement une vulgaire marchande de chiens, qui lui a 

donné 35 fr. en échange de mes trois amours, que j'ai vu 

piteusement étalés au marché, et que le barbare marchand 

n'a point voulu me rendre, malgré leurs pleurs et leurs 

caresses; car ils m'avaient reconnue et s'élançaient vers 
moi comme de pauvres abandonnés. » 

La condamnation à un an de prison et 25 fr. d'amende 

prononcée contre Cuimper ne peut consoler la veuve Po-

niche, qui, comme Calypso, persiste à rester inconsolable. 

— Si le type de don Quichotte était perdu, voici une fi-

gure qtii le ferait retrouver. Cette ligure est celle de Nico-

las Baclielart, cloutier sans ouvrage, et prévenu île rébel-

lion envers les agens de la force publique) C'est bien ce 

visage long et osseux, cette barbe inculte, cette mousta-

che hérissée, ces yeux sans regard, cette bouche immobile 

et cc front morne jusqu'au moment où un éclat de colère 

viendra l'illuminer. 

M. le président; Vous avez été arrêté le 25 décem-
bre 

Bachclart: 1850; exact. 

M. le président : Il était près de minuit... 

Bachclart : Onze heures et demie, minuit ; exact. 

M. le président : Vous étiez ivre, et vous chantiez dans 

la rue d'une voix à troubler la tranquillité des habitons. 

Bachclart : Quiconque a la conscience tranquille ne 

peut pas être troublé par la voix d'un honnête homme. 

M. le président : N'avcz-vous pas été condamné une 
première fois pour filouterie ? 

Bachclart : Exact. 

M. leprésident : Et une seconde fois, pour avoir porté 

illégalement la croix de la Légion-d'Honneur? 

Bai -helart, se levant subitement, et avec force : Juges 

de France, ne parlez pas de ces cinq sous là ; la Légion-

d'Honneur, je l'ai gagnée dans ma conscience, j'ai pu la 
porter sur mon cœur. 

AT. le président : Cela ne suffit pas pour porter l'a croix 

quand on n'a pas le brevet, et cela suffit pour être con-
damné comme vous l'avez été. 

Bachclart : J'en ai rappelé de cc jugement, j'en rappelle 

encore ; car, devant Dieu et devant les hommes, je suis 
décoré eu mon âme et conscience. 

M. le président : Laissons cela ; nous n'avons rappelé 

qu'un antécédent. Pendant que vous chantiez, la garde est 

venue vous enjoindre de vous taire, et vous l'avez inju-
riée et maltraitée. 

Bachclart, hors de lui : Non ! non ! mille fois non ! plu-

tôt la mort que l'esclavage ; je suis décoré, mais je n'ai 

pas manqué à la garde. J'ai été militaire et garde national, 

et j'ai toujours obéi, même à mon caporal... C'est une in-
famie 

M. le président : Soyez calme. 

Bachelart : Je suis calme, mais décoré. 

M. le président : Je vous répète d'être calme. Les pro-

cès-verbaux constatent la prévention. 

Bachelart, retombant sur son banc : Je m'en rapporte à 
votre sagesse maintenant. 

Après avoir entendu sa condamnation à six semaines de 

prison, Rachelart s'écrie : « Je vous remercie, quoiqu'il 

n'y ait pas de quoi, mais je suis décoré. » 

— Les quatre individus dont nous avons mentionné 

dans notre précédent numéro l'arrestation, comme auteurs 

du vol à la vrille commis dans la nuit du 6 au 7 de ce mois 

à Villers-Cottrets, ont été confrontés aujourd'hui avec les 

époux X..., auxquels les marchandises et objets saisis ont 

été représentés. Tout d'abord, ils ont reconnu les châles 

pour leur appartenir, ainsi que les blouses neuves dont les 

quatre prévenus sont revêtus. Ceux-ci cependant n'en ont 
pas moins persisté à nier. 

Au nombre des objets saisis sur le plus jeune d'entre 

eux, se trouve un portefeuille que le plaignant, malgré le 

scellé dont il était à moitié couvert, déclarait lui apparte-

nir. Le voleur, au contraire, prétendait l'avoir acheté à 

Nancy. On lui demanda alors ce qu'il contenait, ce qui se 

trouvait inscrit sur les feuillets de papier dont on apperce 

vait la tranche. Ce à quoi il répondit qu'il ne se le rappelait 

pas. La mémoire du plaignant fut plus fidèle ; il cita une à 

une toutes les notes inscrites, tous les papiers renfermés à 

l'intérieur ; mais le voleur, môme après avoir vu ces indi-

cations exactes, persista à dire que le portefeuille était le 

sien ; qu'il était innocent, et qu'on voulait le perdre uni-

quement parce qu'il est israélite et ne parle pas bien le fran 

çais.Tous quatre ont été mis à la disposition de la justice 

— M. de M..., qui habite rue du Faubourg-Poissonniè 

re un vaste appartement dont il a récemment donné con 

gé, avait trouvé, hier en rentrant chez lui à la nuit tom-

barte. le concierge de la maison occupé à le montrer à 

des personnes qui, tout en en louant la distribution, la 

commodité, la fraîcheur, se retirèrent en déclarant qu'el 

les en trouvaient le prix trop élevé. 

Ces importuns visiteurs retirés, M. de M..., qui avait a 

terminer un travail d'urgence pour la soirée, au lieu d'al-

ler dîner hors de chez lui comme il fait chaque jour 

femme et ses enfans passant l'hiver dans leur famille qui 

habite l'Orléanais, donna Tordre au concierge de faire ap 

porter à dîner de chez le traiteur le plus voisin. 11 passa 

ensuite dans son cabinet, où il demeura jusqu'à près d'une 
heure après minuit, moment où il alla se coucher. 

Déjà il était plongé dans le premier sommeil, lorsqu'un 

bruit inusité le réveilla en sursaut. Il prêta l'oreille, n'en-

tendit rien, et croyant s'être trompé, il se disposait à se 

rendormir, lorsqu'il lui parut certain que l'on se livrait à 

quelque mouvement dans une pièce voisine. Il se leva sans 

faire de bruit, s'arma d'un yatagan qui se trouvait à sa 

portée, et se dirigeant vers le point d'où venait le bruit 

sourd et persistant qu'il entendait, il arriva à la chambre à 

coucher de sa femme. La porte en était fermée, mais, par 

le trou de la serrure, il vit distinctement un jeune homme 

qui, porteur d'une lanterne sourde, avait forcé une armoire 

à glace et faisait main basse sur tout ce qu'elle contenait 

de précieux. D'un coup de pied vigoureux il fit sauter la 

porte, et son arme à la main il se précipita sur le voleur, 

qu'il saisit au collet, et dont la surprise et la terreur furent 

telles que ses jambes se dérobèrent sous lui et qu'il s'af-
faissa sur le tapis. 

Une énergique secousse que lui imprima M. de M... et 

la fraîcheur de l'air qui pénétrait par les fenêtres qu'il ou-

vrit pour appeler au secours, si besoin était, suffirent toute-

fois pour rappeler l'individu ainsi surpris en flagrant délit 

à la conscience de sa position. Une scène se passa alors 

qui eût été dramatique, touchante même, si elle n'eût été 

évidemment jouée. Le jeune voleur, se jelant aux pieds 

de M. de M... en versant d'abondantes larmes, lé supplia 

de ne pas le perdre, dc ne pas déshonorer sa famille. 

« C'était le hasard, dit-il, qui avait tout fait. Entré 

dans l'appartement avec des personnes qu'il ne connaissait 

pas et dont il avait fait rencontre au salon d'exposition, 

du Palais-Royal, il avait été surpris par un besoin, tandis 

que le concierge leur montrait l'appartement. Quand il 

avait voulu sortir dtreabinet où il s'était retiré, il avait re-

connu que ces personnes étaient parties, que le maître du 

logis était rentré. La honte alors l'avait retenu, et n'osant 

sortir il était passé d\i water closett dans la cuisine, où, 

dit-il, il avait trouvé la lanterne sourde. Puis, la nuit était 

venue, il avait attendu toujours, et enfin, au moment où il 

1 

mettre jusqu'aux épaules dans un tas de fumier et de res-

ter pendant la nuit quelques heures dans cette position. 

Le malheureux Adam suivit ce conseil, et hier malin, on 

le trouvait enterré dans le fumier, sa tête seule dépassait. 

Il paraissait dormir; mais lorsqu'on s'approcha de lui on 

s'aperçut qu'il était mort. Un médecin a constaté qu'il ax ait 

succombé à une congestion cérébrale, causée très proba-

blement par l'excès de chaleur éprouvé par cet inlortune 

et résultant dc la fermentation du fumier. 

— La dame R..., marchande de fruiterie et de volailles, 

rue de Vaugirard, faisait de grand matin aujourd'hui ses 

emplettes quotidiennes à la halle, lorsqu'elle sentit une 

main furtive se glisser dans sa poche, assez abondamment 

pourvue pour le moment do bons écus. Sans faire mine de 

s'être aperçue de rien, la robuste commère continua de 

discuter le prix d'un panier de gibier avec un marchand 

forain,, puis, lorsqu'elle fut bien assurée que son voleur 

commençait à palper l'argent objet de sa convoitise, elle 

lui saisil fortement le bras et appela toute la foule qui l'en-

tourait à constater le flagrant délit. 

Le malencontreux tireur, qui s'était ainsi laissé prendre 

au piége, fut conduit, après avoir préalablement reçu une 

verte correction des dames dn carreau des halles, au bu-

reau du commissaire du quartier des marches, M. Cour-

teille, qui l'a envoyé au dépôt dc la préfecture pour être li-
vré à la justice. 

- Une scène des plus singulières avait lieu hier vers 

deux heures après midi sur le boulevard du Temple, et le. 

rassemblement de curieux et d'oisifs qu'elle y occasionnait 

était tel, que l'intervention du commissaire de police et 

celle du poste de la Mairie (au Château-d'Eau) ont été né-
cessaire pour le dissiper. 

Au moment où un modeste convoi de dernière classe,' 

suivi seulement de cinq ou six ouvriers, dont l'attitude, 

bien plus que les vêtemens, attestaient le deuil et les re-

grets, passait en face des théâtres des Délassemens et de 

Lazary, une femme d'une cinquantaine d'années traversa 

la chaussée en courant et dans le plus grand désordre. 

Arrêtez, s'écriait-elle ; non, je ne vous laisserai pas l'en-
terrer vivant. » 

En proférant ces paroles 'ou plutôt ces cris, cette femme 

se précipitait sur le corbillard, dont le conducteur, dans 

son premier mouvement de surprise, avait arrêté les che-

vaux. S'aidant de la roue, elle montait sur la funèbre voi-

ture, et, une fois parvenue à l'intérieur, elle saisissait en-

tre ses bras le cercueil qu'elle contenait et qu'elle s'effor-
çait d'en arracher. 

En vain les personnes faisant partie du convoi cherchè-

rent-elles à s'opposer à l'action inexplicable de cette fem-

me; en vain la supplièrent-elles de descendre et de laisser 

le triste cortège continuer son trajet; parvenue au paroxis-

me de l'exaltation, en proie à une sorte de délire furieux, 

elle criait qu'on ne l'arracherait que morte du char funè-

bre, qu'elle ne laisserait pas jeter un vivant dans la fosse. 

L'intervention, ainsi que nous l'avons dit, du magistrat 

et de la force publique furent nécessaires pour mettre fin à 

cette scène. La malheureuse qui l'occasionnait fut conduite 

au commissariat, où il fut constaté qu'elle se nommait 

Jeanne V..., qu'elle était couturière, âgée de cinquante 

ans, domiciliée rue du Eaubourg-Saint-Martin. Deux mé-

decins appelés pour l'examiner furent d'accord aussitôt, 

après l'avoir vue et entendue, pour déclarer qu'elle se 

trouvait dans un état complet d'aliénation mentale. Elle l'ut 

alors envoyée à la préfecture de police, d'où elle sera diri-

gée sur un des asiles que la charité publique offre aux in-
fortnnes de ce genre. 

DEPARTEMENS. 

SEJNE-ET—MARNE. — Un incendie considérable vient de 

détruire l'importante ferme des Tuileries, située sur la 

commune de Rampillion, et appartenant à M. Thomas. 

C'est vers onze heures du soir que le feu s'est manifesté 

dans une écurie remplie de paille ; il a été impossible 

d'arrêter ses progrès, et, le lendemain matin, la ferme n'é-
tait plus que ruines. 

La perte n'est pas estimée à moins de 160,000 francs; 
beaucoup de bestiaux ont péri. 

La justice informe pour rechercher les causes de ce sir-
nistre. 

Depuis huit joufs l'autorité a été appelée à constater 

plusieurs autres incendies qui ont éclaté sur différens points 

du département, et dont le plus grand nombre paraît de-
voir être attribué à la malveillance. 

Bourse sle l»arl« du 18 Janvier 1851. 

AU COMPTANT. 

3 0[0 j. 22 juin 56 75 
5 0|0 i. 22 sept 94 85 
4 1|2 0|0 j. 22 mars. 
4 0[0j. 22 mars 74 — 
Act.... de la Banque. 2220 — 

VALEURS DIVERSES. 

Rente de la Ville 
Empr. du départern 
Obi. de la Ville 

dito 1849 
dito de Marseille.. 

Caisse hypothécaire.. 
Zinc Vieille-Montag.. 
Quatre Canaux 

Canal de Bourgogne. 
H. de la G. Combe... 
Tissus de lin Maherl. 

Monc.-sur-Sanibre... 

1046 25 

1167 50 
1045 — 

805 

FOMDS ÉTRANGERS. 

SOpObelge 1840 100 lp2 
— - 1842..... 
— 4 1|2 _ _ 

— Banque (1835).., — — 
Einp. Piémont 1850. 
Obi. 1851 (janvier)., 
dito 1849 (octobre). 
Napl. (Rec. Rolsch.j. 
Emprunt romain.... 
Espag., dette active. 

— dette pass... 
3 0(0 1841 

— dette intérieure.. 
Lots d'Autriche 
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2 1|2 hollandais 
Portugal 5 OpO 
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97 25 
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38 !p4 
32 3p4 

A TERME. Préc. 
clôt. 

Trois 0(0 I 57 
Cinq 0|fj I 95 
Cinq 0|0 belge ■ | — 

Naples . . . i ■ 
Emprunt du Piémont (1849) . | 85 30 

Plus Plus Berh. 
haut. bas. cours. 

"56" 85 56 75 56 80 
94 85 94 60 94 80 

85 10 85 — 85 05 

CHEMINS ÏSE TE'A COïïS AU PARQUET-

AI' COMPTANT. 

se disposait à fuir, une pensée coupable lui était venue. 

Pas un mot de ce récit, on le peut penser, n'avait l'om-

bre de vérité ni de vraisemblance. Aussi ce fut sans sur-

prise que M. de M... apprit ce matin que son voleur, exa-

miné par le service de sûreté, après avoir été préalable-

ment interrogé par le commissaire de police, avait été re-

connu pour être un nommé S..., trois fois condamné déjà 
pour le vol au bonjour. 

— Il y a quelque» jours, le sieur Edme C..., charretier, 
demeurant a Rondy, trouva mort, le matin, en entrant 

dans son écurie, un vieux cheval qu'il possédait depuis 

longtemps, et qu'il entourait des soins les plus assidus. 

Avant-hier, on a constaté que Edme s'était pendu dans 

sa chambre à coucher. Sur une table était une lettre écrite 

par lui, et dans laquelle la cause de son suicide est ainsi 

expliquée : « Mon vieux cheval était mon seul bonheur 

sur terre ; il est mort, je ne puis lui survivre. <> 

— Un garçon d'écurie, le nommé Adam IL.., éprouvait 

depuis quelque temps de fréquens accès de lièvre. Un de 

ses camarades lui conseilla, comme remède efficace, dc se 

St-Germain..... 
Versailles, r. d. 

— iyg, 
Paris à Orléans. 
Parisà Rouen., 
(toueoau Havre 
Mars, à Avign. 
Stràsbg: à tiùle 

Hier. 

410 
166 25 
166 25 
850 — 
675 — 
2!i7 50 
RIO 
140 -

Auj. 

170 

848 
672 
267 
187 
141 

71 

50 

50 

50 ! 

«K i 

AU COMPTANT. 

Du Centre. . . 
Amiens à lîoul. . 
Orl. à Bordeaux 
Chemin du N.. 
Strasbourg. . . 
Tours à Nantes. 
Mont, à Troyes. 
liepda à Fée.., 

Hier. 

480 — 
352 50 
248 75 

195 -

Auj. 

467 50 
352 60 
247 50 

195 — 

AssuruNcu CONTRE LS RECHCTEUîNt. — Maison Bcehler et 
t' (d Alsace), établie depuis 1820 ruo Lopclletier, 9. 

— Aujourd'hui dimanche, le Théâtre-Italien ouvrira la série 
de ses soirées extraordinaires par un spectacle des plus at-
travans : M"" Sontag chantera le rôle de Rosine dans le 2' acte 
del Barbiere de Rossini; et les variations de Uode, où elle fait 
applaudir les merveilles de sa vocalisation ; M"* Caroline Du-
prez jouera le rôle de Lucia di Lammermoor, de Donizetti, où 
elle s'est montrée avec tant d'éclal pendant ses premiers dé-
luits. Lablacbe, Duprez, Colini, Calzolari, Forranti, concour-
ront a cette belle représentation, qui inaugurera dignement les 
dimanches lyriques de la saison. 

— Pu HT K-S A i N T -M A R T l N . — Aujouri 
l'Ouvrière, le Journal pour rire et la 

Demain lundi, la 8e représentation de Claudio. 

hui dimanche, Jeuny 
>aronno du Bergamotie. 
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tMl ll'^l ^T™' cette
 admirable légende bretonne 

S au r̂ nPlù ^J,
 S0Uvestre

; obtient chaque jour un suc-
ces qui rappelle les beaux jours de Marianne. Il est vrai que la 

magmncence du spectacle rivalise avec tout ce qui a été vu de 
fins splendide dans les théâtres de Paris.
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 Frères-Provençaux, 
dutfT , r f'^'^J??'

 Boudet
> Pharmacien, ruê 

tnll xu ^T* 88 5 Thoma
ssin, notaire, boulevard 

Bonne-Nouvelle, 10 ; Fouret, avoué, rue Sainte-Anne, 51 ; Au 
Justin rreville, agréé près le Tribunal de commerce, rue Snint-

Marc, 
court, 

36; 
16. 

Gustave Salmon, négociant, rue Saint-Picrre-Potin-

— Tous les soirs la foule se presse a la salle Salle Sainte-
Cécile. Aujourd'hui dimanche, grande fête dansante. 

— SALLE PAGANINI . — Aujourd'hui dimanche, à sept heu-
res, grande fête extraordinaire, concert et bal, célèbre polka 
des tambours, chœurs par lesenfansde Paris, scènes comiques 
par Ed. Clément; de sept heures ii huit heures, bal ; de huit à 
neuf heures, concert; de neuf à onze heures, bal. 

— CASINO DES ARTS. Aujourd'hui dimanche, à huit heu-

res, grand concert dans lequel on entendra plusieurs mélodies 
et scènes comiques des albums de 1851, interprétées par MM. 
Gozora,F. Michel, F. Féret.Edouard Clément, M

mes
 Allard Hjn, 

Mar'ville. Prix d'entrée : 1 fr. 

SPECTACLES DU 19 JANVIER. 
OPÉRA. — 

COMÉDIE-FRANÇAISE . — Le Mariage de Figaro. 
OPÉRA-COMIQUE . — Le Chalet, Giralda. 
T HÉÂTRE-I TALIEN . — Lucia, Il llarbiere. 

OIIÉON . — Testament d'un Carton, le Malade imaginaire. 

VARIÉTÉS . — Une Clarinette, Trois coups de pied,l
0
 s

Urm
r 

G YMNASE . — Les Mémoires, le Canotier, la Dot de Marie . ' 

'■'gnern, 
T IIÉATRE-MONTANSIEK . — Uu Monsieur, le liai, l'E,

ls(!i
" 

PORTE- SAINT- M AKTIN . — Le Journal pour Rire, ClaudV 

CAITÉ . — Paillasse. 
AMBIGU . — Un Mystère. 

T HÉÂTRE-NATIONAL . — Le Sac à Malices, le Petit'Tondu 
GOMTE . — La Belle et la Bète. 
FOLIES . —Noémie, le Voyage des Escargots. 
DÉLASSEMENS-COMIOUES . — Gâchis et Poussière. 
BOBERT-HOUDIN . — Soirées fantastiques à huit heure 

SALLE BRÉDA . — Bal les dini., lundis, jeudis, grande fè^ 

eut. 

â/VIS IMPORTANT. 
l«s Imtcrtions Uvales, les Annon 

ces de MM. les Ofllclers ministériel* 

et celles des Administrations publi-

ques doivent être adressées directe-

ment au tmrcau du journal. 

l.e prix de la liçne à insérer une 

on deux fois est de. . . . 1 i'r. 5<* r . 

Trois ou Quatre fois. . . i '«5 

Cinq fois et au-dessus. . \ » 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

DEUX DOMINES. 
Etude de M' Jules MARTIN, avoué a Nevers 

(.Nièvre). 
A vendre, par voie de folle-enchère, à la barre 

«du Tribunal civil de Nevers, le 3 février 1851, dix 
heures du matin, 

La nu-propriété de deux DOMAINES dits du Vi-
vier et du Cloitre, situés sur les communes de Druv 
et de Sougy, canton de Decize, arrondissement dc 
Nevers, à 20 kilomètres de cette dernière ville. 

Contenance totale, 203 hectares. 
La première adjudication avait été tranchée le 

11 mai 1810, moyennant la somme de 82,400 fr. 
La nouvelle mise à prix est fixée à la somme de 

12,000 fr. 

La dame usufruitière est âgée de 77 ans. 
Le cahier des charges est déposé au grelfe du 

Tribunal civil dc Nevers. (1020) * 

MAISON RUE SAUT-FRANÇOIS. 
Etude de M" Emile ADAM, avoué, demeurant à 

Paris, place du Louvre, 26. 
Vente par suite de surenchère du sixième, 
Au plus offrant et dernier enchérisseur, 
En l'audience des saisies immobilières du Tri 

hunal civil de première instance du département 
de la Seine, séant au Palais-de-Justiee à Paris, lo-
cal et issue de l'audience ordinaire de la 1™ cliam-
fcredudit Tribunal, 

Le jeudi 30 janvier 1851, à deux heures de re-
levée, 

Eu un seul lot, 

D'une grande et belle MAISON et ses dépendait 
ces (ancien hôtel Sérilly), sise à Paris, rue Neuve 

Saint-François, 5, et rue Saint-Germain, au Ma-
rais. 

Sur la mise à prix de 94,560 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° Audit M' Emile ADAM, avoué poursuivant la 

vente, seul dépositaire d'une copie du cahier des 
charges, demeurant à Paris, place du Louvre, 26; 

2° A M' Moul lin, avoué présent à la vente, de-
meurant à Paris, rue des Petits-Augustins, 8; 

3° A M' Glandaz, avoué présent à la vente, de-
meurant à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, S7; 

4° A M* Tresse notaire à Paris, rue Lepelletier, 
12; 

5° A M' De Madré, notaire à Paris, rue Saint-
Antoine, 205 ; 

6" A M" Trébucbet, avocat, rue Beautreillis, 14. 

(4015) 

MAISON EUE I0GAD0R. 
Etude de M' GP1DOU, avoué, demeurant à Paris, 

nie Neuve-des-Petits-Champs, 62. 
Vente sur publications judiciaires et par suite 

do baisse de mise à prix, 

Au plus offrant et dernier enchérisseur, 
En l'audience des criîes du Tribunal civil de 

première instance du département de la Seine, 
séant au Palais-dc-Justice à Paris, local et issue 
de l'audience ordinaire de la 1™ chambre dudit 
Tribunal, 

Le mercredi 29 janvier 1851, 
"A deux heures de relevée, 

D'une grande et belle MAISON de construction 
moderne, sise à Paris, rue Mogador, 9, quartier 
de la place Vendôme (1" arrondissement). 

Mise à prix réduite: 100,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° Audit M' GLIDOL", avoué poursuivant la ven-

te, seul dépositaire d'une copie du cahier des 
charges, demeurant à Paris, rue Nenve-des-Petits 
Champs, 62; 

2° A M-' Mestayer, avoué colicilant, demeurant à 
Paris, rue des Moulins, 10; 

3° A M e de Benazé, avoué colicitant, demeurant 
k Paris, rue Louis-lc-Grand, 7; 

4° A M' Saint-Jean, notaire à Paris, rue de Cboi-
seul, 2. (4014) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAXtVBS. 

10 
Paris 

l»2 rue Suger-Sui nt-A|id ré-des-Arls, 22, 
ï vendre en la chambre des notaires de 

le 11 février 1851, par SR PRESCTÏKZ, no 
taire, rue St -Honoré, 297.— Revenu net, 3,594 fr. 
—Mise à prix : 42,000 fr. (4032) * 

ASSURANCE GÉNÉRALE I LOYERS, 
ADMINISTRATION RUE LAFFITTE , 41. 

La société gère et administre les maisons; elle 
se charge de tous les détails qu'entraînent une ges-
tion et une administration proprement dites, tels 
pje baux, locations, recettes de loyers, paiement 
le contributions, de portier, etc. ; et elle assure le 

paiement, A JOIJS FIXE , du montant des locations. 
Elle supporte seule les chances du retard et les 

périls du recouvrement. 

Sécurité pour les propriétaires, méuagcmens et 
facilités pour les locataires; conciliation de tous 
les intérêts par l'exactitude avec les uns et la bien-
veillance pour les au'res. 

Les maisons proposées à la gestion ou à l'assu-
rance ne sont admises qu'après l'avis préalable 
d'un comité consultatif choisi parmi les intéressés. 

Capital de garantie, 500,000 francs. 

(4910) * 

et POMARD , au lieu de 3 fr. la bout11 ", 
iil&l 1 f. 90 c. et 1 f. 60 c. Bue St-Nicolas-

d'Àntin, 21. (Spécialité). Dépôt d'un propriétaire. 

(4925) 

SÏHOP 8 DENTITIOH "T^l dn 

Frictions sur les gencives des enfans, facilitant la 
sortie des dents, 14, rue de la Paix. Pli. Itérai. 

(4885) 

PATE ÉPILATOIRE M""DUSSER, r. duCoq-
yt-IIonoré, 9, au l rr , reconnue, après examen fait, 
la seule qui détruise entièrement le poil et le duvet 
sans altérer la peau. Cette pâte est supérieure aux 
poudres et ne laisse aucune racine. Prix : 10 f. (Aff'.) 

(4943) 

S4S-FHÂNCÎSC0 (OALIFORMïE). 

Le Y\ ILLIAM- M ONEY , magnifique vaisseau anglais 
de 1,500 tonneaux, partira du Havre courant de 
février. 

Les passagers apprend rftnt l'anglais à bord etar-
riveront dans la meilleure saison de l'année. 

Sa'dresser, à Paris, à M. C. Combier, agence 
américaine, 44, rue Notre-Dame-des-Victoircs, et 
au Havre, à M. YV. Slaue, quai de l'Ile, n" 9. 

(4888) 

BÂPT * ï âïISFÂT
 e

"
 deux m0

'
s

- Institut 
RÂUuâLâUmiAi LELARGE ,maisonspéciale, 
rue des Maçons-Sorbonue, 9. On ne paie qu'après 
réception pour les élèves qui ont fait leurs études. 

(4927) 

S
i Presses Ragueneau, 7, r. Joquelet, au 2"' 
i pour tout imprimer soi-même. — Prix 

23/33, 60 fr.— 26/38, 80 fr.—33/48, 100 fr. (Atfr.) 

(4926) 

LE CHAPEAU DÎAPME | Sus 6 

est un chapeau admirable de légèreté .avee lui plus 
de maux de tête), solide, très soigné et d'une élé-
gance parfaite. Il se, vend, ainsi que son mécanisme 
perfectionné, chez G ASPAI.T , inventeur do I 'IMPER-

MEARI.E à la sueur, si généralement apprécié, 1 " 
qualité, 15 fr. Rue Yivieuuc, 3 (vis-à -vis le n° 8). 

(49 H) 

mmwn TANNIN, 1 fr. et 3 fr.; ROR, 5 fr. Fg 
St-Denis, 9, et t. les ph. de France. 

(4907) 

nmÉ i P ™' 10N ™so ' 4 f , I,ifailr 
Huu lufaliïi libleguer. en à j" s. copahu, mal. 
ne. Ph". r. Kambuteau, 40, et chez t. les pli. Exp. 

(1913) 

A CAUTÈRES D'ISIS ÉLASTIQUES, 1 fr. le cent. 
Pansement écônorn. et sans douleur. Rem. 

au commerc. DEROURGIÎ , ph., r. Montmartre, 111. 

POIS 

U n -;«TI-I «i Ï « s RIT A*Ï détruite complètement 
GUHS1 ïeATION ainsi que les glaires c. 

les vents, par les bonbons rafraîchissansde Duvignau 
sans lavemens ni médicatnens. Paris, r. Richelieu, 66 

(4945) 

nt'piïnr.nai nP»? P' Ilccau chimique qui les (ai 
eklllUilfHHilM tteerei passer a volonté. -
SUCCÈS ÉTONNANT. DUVIGNAU, ph. r. Richelieu, 66 

(4946) 

DENTITION 
DE Wm ROGERS, 

nulr* éet Scitncti d<nlairei, .te..,.. 

centra ta» eimmihu «t tel accident, 

do la 1'* Dantltlon. 

2 TR. IA PISC*" — 20 rR
*
 L

A 1>0UZAINS. 

270, rue Saint-Honoré, 

CHK «LVANT, PHARMACIEN , 
Bue Kambuteau, 4. 

et da*i tel principale»^ 
pharmacief* 

(Affran.hir.) 

-XAV de PARIS de LEISTNEK 
. Parfum délicieux supérieur aux meillnm» à 

gjfil-drtc Cologne. - VIXAKiHE exquis pou ufoffl 
IWi^,^., UaiKes. -POCDRK et KI.Ixill 'pour re ,Ur„i

<
*

1 ;des ilaiiies 
; île i;i bpucl 

làcle dEMS. — t'CK VivlKNXE, S. 
)fcSl'è']e

9

tr^ 
(1877) 

NOUVEAU 

jjlNÉRATEUR-GELLE 
A Dase ue 

POUR LA CRUE ET L ENTRETIEN T>ES CIIEVI VX 

P RIX 3 FRANCS LE I>OT . Chez les inventeur^' GELLÉ 

frères,r«c des Vieux-Auguslins, 35, p
r

;.
s
 f

a p
j
ace (!f

. 

Victoires, àParis. Dépôt chez tous les coiffeurs et par-

fumeurs en France, et dans toutes les villes du monde 

Lombards! 28. VÉRITABLE ^le roilfeau
C
' 

[ONGUENT CâMET -i 
(Vendu autrefois par M. CHRÉTIEN , Md de soies, r St-Btnis 1 

' B1KPI.OYÉ AVBO SUCCÈS POUR 1.4 QrjÉHISOK DES I 
P LUES. ABCÈS, HÉMCBaOIDCS. ETC. 

iiO) 

CAPSULES RA0UIN 
AU COPAHU PUR SANS ODEUR NI SAVEUR 
Pour la prompte et sûre guérison des maladies secrètes, approu-
véesetreconnuesàl'unanimite par l'ACADEMIE DE SIEDE-
CIN E « cotnme un service important rendu à l'art de guérir 
et un progrès marqué comparativement à tous les autres 
modesconnusjusqu'àcejour, QUELS QU'ILS SOIENT ». AParis, 
ruo Vieille -du-Temple,SO,etdani toutes les pharmacies. 5 f. 

OÂRTRSS,SYPHÎLÏS,ULCÈRESj 
HÉBÏOH.RHOIBES , ETC. 

Nous pouvons avec a'IsuraiTi'e arancer que nous avonsfi 
j.ra î.ioyi'n certain de les guérir sans tisane ni mercure J 
| t en vaquant à ses affaires. Ce Truite

01
*"

1
 Dépàratlf]! 

Iqui est facile à suivre en secret, est aussi infaillible pour! 
lies affections ebronlqne» les plus Invétérées. 

ar Corresp. cheile l) r . rue Si-Martin, 16. (Aff.) 

MF 

FABRIQUE D'ORFÈVRERIE DE CH. CHRIST0FLE ET C% 
Seuls propriétaires des Ilrrvc:<s f« 

Cî») de Dorure et Aï-griiJufc «i lee«ro-rl.ittvf.«i«e. 
Aujourd'hui, bien que l'expérience ait fait justice de toutes les contrefaçons dc nos procédés brevetés, nous avons encore à mettre en garde les consommateurs contre la fausse reproduction dc 

nos marques de fabrique. 11 est un moyen de parer à cette fraude, c'est dc résister à l'appât d'un bon marché trompeur, et de ne s'adresser qu'à nos representans, 

dont nous donnons ici la liste, ou aux maisons d'orfèvrerie que leur ancienne renommée met à l'abri de tout soupçon dc fraude. 

Voici une eomi> 
Cette industrie n'est encore qu'à son début; la consommation déeuplera chaque année quand elle sera connue de tous, quand on saura 

partout que la pièce d'orfèvrerie argentée atteint il peine le cinquième du prix de la même pièce en argent, fabriquée dans les mêmes condi-

tions de soins et de solidité, tout en faisant. le même effet et le même service, et que, par conséquent, on économise le débours et l'intérêt 

d'un capital considérable inutilement immobilisé. Cette différence ressortira palpable de la comparaison suivante entre le coût et l'entretien d'une 
domaine de couverls d'argent et d'une douzaine de couverts argentés : 

12 couverts à filets en argent coûtent 540 fr. — L'intérêt de 540 fr. pendant cinq ans est de lo"> fr. 

12 couverts à filets argentés et brunis coûtent 78 — L'intérêt de 78 fr. pendant cinq ans est de . . 20 fr. 

Réargenture après cinq ans 30 50 

Différence à l'achat en faveur des couverts argentés. . 462 fr. — Différence à l'entretien en faveur des couverts argentés. . 85 fr. 

Veut-on revendre les couverts d'argent, on perd pour le contrôle, la façon et l'usure, 88 fr., c'est-à-dire 10 fr. de plus que les couverts ar-
gentés n'auraient coûté d'achat. „ •*«>._ 

Et dans ce calcul n'entrent pas les -yij|ancesTfe vol«ou de perte, donnant un chiffre considérable pour l'argenterie, minime pour l'orfè-
vrerie argentée. 

Ces avantages sont bien plus considérables encore pour les autres pièces d'orfèvrerie argentée qui, ne faisant pas un service journalier, 
durent dix fois plus. 

lis n qui fait, ressortir encore plus évidens les avantages de l'usage de cette orfèvrerie : 

Si on achète une douzaine de bons couverts d'argent, on dépensera 540 fr. 

Un ■! cuillère à potage 90 

Pour la même somme, on peut avoir un service pour 12 personnes composé de 

030 fr. 

18 Couverts de. table i filets, à 78 fr. la 

douzaine.. 

12 Cuillers à café id 

12 Cuillers à dessert, id 

12 Couteaux de table id. . . . , 

12 Couteaux de dessert id 

4 Réchauds ronds 

1 Iluillier el Burette 

1 Moutardier 

2 Satiétés doubles 

A reporter 

m fr. » c. 

20 » 

36 

38 a 

35 » 

140 

41 » 

17 n 
11 50 

458 fr. 50 c. 

Report d'autre i 

4 Plateaux de rarafë 'i fit 

1 Saucière et son ptatéaii 

1 Cuillère à pelage . . 

1 Cuillère à ragoût. . . 

1 Service à (Içpeecr . . 

1 Service à salade . 

1 Manche à gigot . . . 

1 Cuillère à sucre • ■ 

1 Pince à suce". . . . 

ni . 455 fr. 
23 

M i\ 
10 

tt 
21 

a 
a 

tal. 

Tous ces avantages de l'orfèvrerie argentée ont été signalés dans les rapports des jurys des expositions de 1844 et 1849, et récompensés par deux 

accordées à M- CH. CHRISTOFLE et C\ 

. 03C fr. 25 c. 

médailles d'or 

Nos Correspondans à Paris sont : MM. ROISSEAUX, rue Vivienne, 26 ; -- THOMAS, boulevard des Italiens, 18; — POILLEUX, boulevard Saint-Denis, 13; — ROUSSE.4U, rue do lu P 

Voir, pour nos dépositaires des départemens, le numéro delà Gazette des Tribunaux du 21 décembre. 
24. 

(4886) 

Sft iiubllcation légale des Actes de Société est obligatoire pour S'anto^o ï§SS IÎJÏSJS la GASKKTTJa TTîêaBiia'AljX., liSî imor? et le «ïOSJœ ^Ali jeÉS&BAjL îS'AS'Si'J 

Ventes lisolil Itères. 

■VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M« BOILEAU, huissier, rue 
du Pont-de-la-Réforine, 8. 

EnM'h&tel des Commissaires-Pri-
aeurs, place de la Bourse, 2. 

E Le 21 janvier 1851. 
Consistant en table, buffet, con-

sole, lampe carcel, etc. Aueomplant. 

Cabinet (le M. H. DURAND MORIM-

MAU, avocat, 10, rue de Lancrv. 
Par acte sous seingsprivés, en date 

âu treize janvier mil huit cent cin-
quante et un, enregistré, 1° M. Maxi-
me GAUSSEN, négociant, demeurant 
à Paris, rue Hauteville, ir 28 ; 2» M. 
Théophile VALZ, négociant, demeu-
rant a Paris, rue de ta Banque, 1 ; 
3» M.Victor CATHERINE, négociant, 
demeurant à Batignolles, rue de la 
Paix, 61, ont formé entre eux pour 
cinq ans, à partir du premier jan-
vier mil huit cent cinquante et un, 
sous la raison M. GAUSSEN et C«. une 
société en noms collectifs pour le 
connner et la fabrication des châ-
les ; 

Le siège de la société est a Paris, 
rue de la Banque, t ; la signature so-
cialo appartient à cluicun des asso-
ciés ; M. Gaussen gérera la société 
avec le concours de MM. Valz el Ca-

therine. ; ...... 
Le capital social est liv,e a trois 

cent, quatre-vingt nulle francs. 
Pour exlrait : 

H. DtJKAND MOIUMBAC. (2815) 

D'un actesous seingprivé, en date 
du quatorze janvier mU huit cen 
cinquante et un, dûment timbre el 
enregistré par M. Darmengaud, qui 

r reçu les droits de cinq francs cm-
tiuaiite centimes, le quinze janvier 
mil huit cent cinquante et un, pour 

BRUCELll cinplove, fegMntfcrtà 

Paris, rue Rochçcbouarl.el, ni I to 
rnés. sous la raison sociale BLRIIN 

neveu et BBUCELLE, 
Une société en nom collectif ayant 

pour objet l'achat et la vente des 
bois de chauffage, de charbons de 
terre et de bois ; 

Ladite société devant commencer 
le quinze janvier mil huit cent cin-
quante et un, et devant finir te quin-
ze avril mil huit cent soixante-trois; 

Les deux associés auront la signa-
ture sociale, seulement pour les af-
faires de la société, mais ils ne 
pourront conlractcr aucun emprunt 
sans la signal ure de l'autre associé. 

Le fonds social est de trente-six 
mille francs, fourni dc la manière 
suivante : M. Eugène Berlin seize 
mille francs, et M. Jean-Claude Bru-
celle vingt mille fr. 

Pour exirait : 

Sitrné : BmjpELLE, BERTIN. 

(284tj'l 

D'un acte sous seings prives, en 
date du vingt-neuf décembre mil 
huit cent cinquante, enregistré, il 
appert : 

Qu'il a été formé une société en 
nom collectif entre M. Jaeipie -QfJI -
QUANDON' aîné, bijoutier, demeu-
rant à Paris, rue du Temple, n" 32, 
et M. CHABRltXAC, ingénieur civil, 
demeurant au Chambon (.Loire); 
que cette société est constituée pour 
quinze années, du premier décem-
bre au mil huit cent cinquante au 
premier décembre mil huit cent 
soixante-cinq; quela raison sociale 
est QUIQUAN'DON aîné et CHABRIL-
LAC ; qu'elle a pour objet la fonte 
des matières d'or el d'argent ; que 
son siège est à Paris, rue Qiuncâm-
poix, 5 j ; que l'apport de M. Chabril-
iac consiste dans : 1» une somme de 
quatre mille francs, employée pour 
l'agencement de la fonderie ; 2° une 
somme de deux mille francs, qu'il 
doit verser selon les besoins dc la 
société, avec faculté dc relrail; que 
l'apport de M. Quiquandon consiste 
dans son industrie de fondeur; que 
la signature "sociale appartient à 
chacun des associés, mais pour les 
besoins de la société seulement. 

Pour extrait, il Paris, le dix - huit 
janvier mil huit cent cinquante el 
un. 

Q UIQUANDON aîné. (2852) 

Etude de M* TOURN'ADRE, avocat-
agréé au Tribunal de commerce 
de Paris, rue de Louvois, to. 
D'une délibération du 12 janvier 

1851, enregistrée le ts janvier t85t, 

folio 99, recto, case 8, par d'Armen-
gaud, qui a reçu deux francs vingt 
eentimes ; 

Prise en assemblée. générale par 
les actionnaires de ta Société du 
rail-way indéraillable, établie à Pa-
ris, rue de l'Ouest, 100 (ancien 00), 
tous la raison BOUCHÉ DE CLUNY el 
C"; 

H appcrl : Que ladite société, for-
mée Suivant acte reçu par M* Beau-
feu, notaire à Paris, le 29 sepienibre 
18-47, enregistré, entre M. Jean-Bap-
tiste BOUCHE DECLU.N Y, demeurant 
à Paris, rue de l'Ouest, 100 (ancien 
60), et les commanditaires qui ont 
adhéré audit acte, dont la durée 
avait été fixée à quinze années, à 
partir du i" octobre tS47, a été dis-
ou te à combler an 12 janvier issi 
Kii conséquence, M. Bouché de 

Cluny demeure liquidai eiir de ladite 
société, conformément àl'art. 53 des 
statuts, ainsi conçu : « Lors delà 
diss'jlulion de la société, la liquida-
lion sera faite par le gérant, qui, de 
plein droit, sera investi des pouvoirs 
les pins étendus; il pourra aliéner 
soil à l'amiable, soit aux enchères, 
tout ce qui compose le fonds social; 
loucher le prix des ventes, fairetous 
traités, transactions, compromis, 
enfin tous les actes nécessaires pour 
réaliser l'actif social et compléter la 
liquidation. » 

Pour extrait : 

H. TOURXADRE. (2847) 

Elude de Me Rf.HAYE, agréé, rue du 
Fauboui'g-Monlmarlre, 10. 

D'un ace sous signatures privées, 
fail douille fi Paris le seize Janvier 
mi! huit cenlcinquante-un, enregis-
tré; 

Entre: i»M. Charles HKNRY, agent 
spécial du chemin de fer de Paris à 
Strasbourg, demeurant au Havre; 

2» M. Henri RAIGNÈRES, demeu-
rant à Paris, rue Richcr, 42; 

Il appert : Que les susnommés ont 
foj'pjeune association ayahl pour 
objet les expéditions et la réception 
des marchandises en destinai ion des 
points desservis par le chemin de 
ter de Paris à Strasbourg, dont M. 
Henry es! l'agent au Havre, ou pour 
toute' autre entreprise de transport 
avec lesquelles la société se mettrai) 
en rapport. 

La durée de la société est fixée a 
six années, qui ont commencé le pre-

mier janvier courant, pour finir le 
trcnle-nn décembre mil huit ceal 
cinqiiaiile-six. 

La raison sociale est C. HENRY 
et O. 

M. Henry a seul la signature so-
ciale; M. Henri Baignères signera 
par procuration. 

Le siège de la sôciélé est à Paris 
et au Havre. M. Henry dirigera les 
opérations sur les pla'cesdullàvreci 
de Rouen, cl M. Henri Baignères di-
rigera celles qui auront lieu à Paris. 

Pour extraij : 

SCUAVÉ. (2848) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double àl'ui'is, lequatre janvier 
mil huit cent cinquante-un, dont 
l'un des doubles porte celte men-
tion : enregistré à Paris, ledix-huii 
janvier mil huit cent, cinquante-un, 
folio 99, verso, case 5, reçu trente-
cinq francs vingt centimes, dixième 
compris, signé Darmengaud, 

11 appert : 

Que la société formée entre M. 
Charles-Louis-Joseph PELEZ, direc-
teur privilégié du Ihéalrc Beaumar-
chais, demeurant boulevard de ce 
nom, 92, à Paris, ci M. Pierre-Eugè-
ne1 AYASSE, directeur associé dudit 
théâtre, demeurant à Paris, passage 
de l'Entrepôt, 1, en nom collectif, el 
avec M. Cliarles-Gaslon 110RR1C DE 
ISEAUCA1RE , propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue de Bondy, 14, asso-
cié en commandite, par acte sous 
signatures privées, en date a Paris 
du viiigl-liuit septembre mil huit 
cent cinquante, enregistré à Paris, 
le vingt-neuf du même mois, a été 
dissoute, quant à.M Ayasse, à partir 
du quatrejanvier mil huii cent cin-
quanlc-un. M. Pelez est resté seul H* 
luiaire du privilège et droits y atta-
chés; mais aussi, il a été chargé de 
toutes les obligations et deiles tant 
actives que passives de ladite so-
ciété. 

M. Horrie de Beaucaire est resté 
comniandilaire. 

Pour extrait. (2849) 

El H, Charles GALLiiiOL'il, méca-
nicien, demeurant à Paris, rue Bet-
lelbiids, 38, d'autre part ; 

Ont formé enlre eux une sociéié 
en nom collectif pour l'exploitalion 
industrielle et commerciale, com-
prenant l'achat, la vente, les cons-
tructiofis et pose des appareils d'é-
clairage au gaz, de conduiles d'eau 
de vapeur, des calorifères à eau 
chaude, par les systèmes connus ou 
avec les innovations et pcrfeclion-
ueinens qui pourraient survenir; 

Que la duréè de cette société a été 
fixée ?i cinq années, qui ont com-
mencé le premier janvier mil huit 
cent cinquante-un, el finiront à (pa-

reil jour, en mil huit cent cin-
quante-six; 

Que la raison sociale sera : GAN-
CHET et GALL1BOUR; 

Que M. Ganehet aura seul la signa-
ture sociale, dont il ne pourra faire 
usage que pour les affaires de la so-
ciété; 

Que le siège social sera à Paris, rue 
Lamartine; 24. 

Pour extrait : 

Ch. GALLIBOUR. GANCHET. 

(2850) 

ïRiBDm m mmm, 

Suivant acte sous seings privés, 
fail double îi Paris, le quatrejanvier 
mil huit cent ciiiqiiaiile-un, dûment 
enregistré. 

H appert : 
Que M. Jacques GANCHET, demeu-

rant à Paris, rueCaumartin, 71, d'u 
ne part ; 

Cabinet de M- MOLLAR1), avocat à 
Paris, rue Beanrepaire, 24. 

Par acte sous seings privés, du 
huit janvier mi! huit cent cinquan-
te-un, enregistré, 

Une société commerciale en nom 
collectif a élé formée enlre les 
sieurs Pierre-Joseph COLIN'ET , et 
Pierre-Joseph FOUTELE/,, tous deux 
fabrieans de tissus de nouveautés, 
demeurant ensemble à Paris, au 
siège de leur société, rue Basfroid, 
15, pour six ans, àparlir du premier 
décembre dernier, ayant pour objet 
la fabrication et la vente des li.-sus 
de nouveautés, sous la raison socia-
le : COLTNET et O. 

Chacun des associés gère el admi-
nistre, mais le sieur Colinot seul 
peut souscrire et endosser les obli-
gations commerciales. 

MOLLARD. (2851) 

ERRATUM. 

Société DUVAL et GUERLEPIED, 
numéro du dimanche 12 janvier, on 
a oublié dedirequelasociélé a coin 
mencé le t" janvier 1851, pour fini 
le 30 juin 1860. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à qualre heures. 

l'ailUtcs. 

nECLAttATlOSiS DE FAILLITES. 

Jugemens du 17 JANVIER 1851, qui 
iéclurent la/ faillite ouverte et en 
li rait provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur FOSSE (Louis-Lamberl), 
brocanteur , rue de la Grande-
Truanderie, 35; nomme M. Berlhier 
juge-commissaire, et M. Thiébaul, 
rue de la Bienfaisance, 2, syndic-
provisoire (N- 9730 du gr.). 

Du sieur t'OI.l.IEl' (Pierre), nour-
rissent' et gravatier, u La Chapèile-
St-Denis, rue des Rosiers, 3 el 5; 
nomme M. Hennocarl juge - com-
missaire, et M. Tiphagne, faubourg 
Montmartre, 61, syndic provisoire 
(N° 9737 du gr.). 

CONVOCATIO.VS DE CUÉAflCIEHS. 

So;K infinis à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des us-
sêmblèes des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur MARTIN (Joseph), tail-
leur, rue du Havre, 4, te 23 janvier 
à 1 heure (Nu 9688 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle .1/. le Juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é 
tant pas connus, sont priés de re 
inellre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoques pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCOltDAiS. 

Des sieurs BORRELct O, résl.iÙTï-

tcurs, rue Richelieu, liât, le sieur 
Pierre-Frédéric Uorrel, uérani, le 24 

janvier ;\3 heures (X" 8i9"> dû gr.); 

Pour entendre le rapport tle\ sijfi-
dics sur l'état de la fàutite Û délibé-
rer sur la formation du emteor>h,t, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , t'fre immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
pleicemcnt des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre, au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Son* invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur p:ipicr timbré, tri-
diculif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur CARLIN et femme, mds 
de vins-traiteurs, à, Si-Denis, place 
d'Armes, 8, entre les mains de M. 
HejiUl, rue Paslourel, 7, syndic de 
la faillite (N" 9717 du gr.); 

Du sieur LETULLE (Gulllaume-
Cynerius), limonadier, boul. Sainl-
Denis, 16, entre les mains de MM. 
Saunier, rue Richcr, 26, et Paris, 
rue de Monthyon, 13, syndics de la 
faillite (N° 9704 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 inui 1838, Cire procé-
dé u la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTE. 

Messieurs les créanciers compo-
sanl l'union de la faillite du sieur 
LEMOYNE (Charles-Pélagie), nid de 
vins, passage Brady, n. 18, sont 
inv. à se rendre le 23 janvier à 3 h., 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'article 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter ; leur donner décharge 
de leurs fonctions el donner leur 
avis sur l'exeusabililé du failli. 

Non. ! --s créanciers et le M 
leuveul prendre liu urètre cnmrau-
licalion des comple el rapport*» 
syndics (N- 9374 du ar.). 

ASS ;;>;I;I.::I: S DU $ JANVIER 1851. 

NEUF HB'-RKS ici: Lastte aîné, den-

rées eu-nniaies, eloi, , . 
mx msufâB fpi: Dame Ucrveou, MB. 

de broderies, vérif. , 
MIDI : Touchel, limonadier, syOT*; 
UNE HEURE l]2 : Grenier cly, <»«£ 

pagilie des toitures, synd. -uu» 
don-Dumanoir, nég.,clot. -Wf 
hier, limonadier, id. - Dion, em 
balleur, id. - Giraud, eut-, Kl-

TROIS HEURES : De Beehenec, es-

compteur, clûl. -Manon, neg-. 

id. 

(Séparations. 

Demande en séparation de Jtojffl 
enlre Maric-FiTduiande-ca.indi« 

CAYLUS el Jules GAUTIER, if\ 
HS, rueDauphine,38.- Bellan". 

avoué. 

MécèM et j5atîniEtïsî «3»
uS

' 

Du 16 janvier i85i.— *h Gaillard. 
83 ans, ritéSt-llonoré, 402. — »" 

Joly, 22 ans, rue de Moscou, ^-
MiucYialtilativ, 52 ans, nie1 1WE 

cbel ,28. — Mme veuve Duo", „ 
ans, boul. delà Madeleine,!?. £3 
Bans, «A ans, rue du Ffe'-^t-.»

0
»^ 

228. — M; Bobillol, 30 ans, rue « . 
Martyrs, 8. - M. Leroy, 37 ans,, " 
de Trévise,7. - Mlle Pcrnel, »nj»g 
rue Bcaurepaire, 30. — M. •

M0I
«'

IU
B 

ans, rue des Héeolleis, 4. — - ■ 

Noliet, 69 ans, rue Quineaml"' a. 
— M. Ilobrieux, 53 ans, nie Bota 

ral, 17. — M. Btoch, 66 va\^M 
Coq-SI-Jcan, 10. - Mme GuilOTM 
le, 80 ans, rue. d'Anjou, 6. -

 vl,

M
|
I1

ii 

visé, 35 ans, rue St-Paul, 5. 

Noël, So ans, rue St-Lo«nS-«'>^ff 
94. — Mme veuve Legendre. 

ans, rUe(;hildcbert,ii. - M:'X,^ 
78 ans, rue Monsieur-le-Prinw,

 rf 
— M. Lechat, 12 ans, rue CIOM». 

collège. 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le Janvier 1851, F. 

Regu deux franw vingt oentims*. 

IMPRIMERIE
 n

E A. GUYOT, RUE NEUVE-DES--MATHURINS , 18. 
Pour légalisation de la signature A- GuTOT* 

Le maire du 1 M arrondiweffieuti 


